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  Rapport à mi-parcours du Groupe d’experts 
sur la République démocratique du Congo 
 

 

 

 Résumé 

 Au cours de la période considérée, la situation en matière de sécurité dans l’est 

de la République démocratique du Congo a été marquée par des épisodes localisés de 

grande violence. C’est dans ce contexte que le Président Félix Tshisekedi a effectué, 

début octobre 2020, une visite de trois jours à Goma, où il a tenu une série de 

consultations et présidé un mini-sommet consacré notamment aux questions de 

sécurité, avec les chefs d’État de l’Angola, de l’Ouganda et du Rwanda. 

 Dans le Nord-Kivu, les opérations des Forces armées de la République 

démocratique du Congo (FARDC) ont conduit à la dispersion des Forces 

démocratiques alliées (ADF) en plusieurs groupes mobiles et à l’extension de leur 

zone d’opérations. Alors que les chaînes d’approvisionnement étaient perturbées, les 

ADF ont continué d’attaquer les FARDC et les populations civiles, en faisant preuve 

d’une meilleure connaissance des techniques de fabrication des engins explosifs 

improvisés. Bien que l’État islamique d’Iraq et du Levant (EIIL) ait revendiqué de 

nombreuses attaques commises dans le territoire de Beni, le Groupe d’experts n’a pu 

établir aucun lien direct entre l’EIIL et les ADF.  

 Dans le territoire de Beni, la culture, la récolte et la vente de cacao étaient pour 

partie liées à l’activité des ADF, de groupes Maï-Maï, d’agresseurs armés non 

identifiés et de membres des FARDC. De nombreux cultivateurs de cacao ont eu du 

mal à accéder aux champs à cause de l’insécurité, et les attaques contre ces derniers 

ont augmenté pendant les périodes de récolte. Du cacao provenant notamment de 

zones sous contrôle armé a été introduit clandestinement en Ouganda en 2020, et de 

nombreuses filières d’approvisionnement étaient opaques.  

 Le groupe Nduma défense du Congo-Rénové (NDC-R) s’est scindé en deux 

factions : l’une dirigée par l’ancien chef du NDC-R, Guidon Shimiray Mwisa 

(CDi.033), qui fait l’objet de sanctions, l’autre par son adjoint, Gilbert Bwira Chuo. 

Le NDC-R a continué de bénéficier du détournement de stocks gouvernementaux, 

plusieurs officiers des FARDC lui fournissant des armes et des munitions. Les 

FARDC ont contribué à la scission du NDC-R, à sa restructuration et au renforcement 

de la faction Bwira, afin de mieux traquer la faction Guidon et combattre d’autres 

groupes armés. 

 Des réseaux criminels ont été associés au trafic de minerais d’étain, de tantale 

et de tungstène provenant de sites miniers occupés par des groupes armés. De ces 

trois minéraux, le tantale est celui qui a fait l’objet des plus importantes saisies à la 

frontière entre la République démocratique du Congo et le Rwanda entre janvier et 

septembre 2020. 

 En Ituri, la signature d’accords de cessez-le-feu, à partir de la mi-juillet 2020, 

par des groupes armés lendu communément désignés sous le nom de Coopérative 

pour le développement du Congo (CODECO), a entraîné une relative accalmie dans 

les territoires de Djugu et de Mahagi. Au moment de la rédaction du présent rapport, 

l’ouest du territoire de Djugu et le nord du territoire d’Irumu ont été les régions les 

plus touchées par les violences, principalement en raison de la réticence de certaines 

factions lendu à adhérer au processus de cessez-le-feu et aux activités du groupe armé 

Force patriotique et intégrationniste du Congo et du groupe d’autodéfense Zaïre, 

récemment créés. 
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 Pour avoir utilisé des enfants, l’Union des révolutionnaires pour la défense du 

peuple congolais (URDPC/CODECO) et l’Armée de libération du Congo 

(ALC/CODECO) pourraient faire l’objet de sanctions. Des membres des FARDC 

déployés en Ituri ont commis des exactions contre des civils lendu.  

 Des combattants de factions lendu ont mené un nombre croissant d’attaques 

contre des centres de commerce de l’or et des zones minières des territoires de Djugu 

et d’Irumu, riches en or. Des éléments du groupe Zaïre étaient également présents 

dans les zones d’extraction de l’or mais ont rarement ciblé celui-ci ou les mineurs 

chargés de l’extraire. La contrebande d’or transfrontière s’est poursuivie entre l’Ituri 

et l’Ouganda. 

 Dans le sud du territoire d’Irumu, le nombre d’attaques perpétrées contre des 

civils par des groupes armés du Nord-Kivu, notamment l’ADF, a augmenté avec les 

opérations des FARDC, entraînant d’importants déplacements de population et 

exacerbant les tensions entre les communautés. Les Hutus, également désignés sous 

le nom de Banyabwishas, ont été particulièrement visés par une attaque perpétrée en 

septembre à Payi. 

 Le processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration de la Force 

de résistance patriotique de l’Ituri a repris le 19 octobre 2020, après un coup d’arrêt 

à la suite d’un affrontement avec les FARDC le 30 septembre 2020. 

 Au Sud-Kivu, le groupe armé Maï-Maï Yakutumba a vu sa structure modifiée 

après la défection de son chef adjoint, Alonda Bita, en août 2020. Il a continué de 

financer ses activités par l’exploitation illégale de l’or dans la région de Misisi et 

l’abattage illicite, notamment du séquoia, une espèce protégée par la Convention sur 

le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

d’extinction. Des factions Raïa Mutomboki des groupes Butachibera et Hamakombo 

ont imposé aux communautés locales des taxes illégales pour l’accès aux forêts, en 

particulier dans le territoire de Kalehe. 

 Le Groupe d’experts s’inquiète de l’escalade de la violence dans les hauts 

plateaux des territoires de Fizi, d’Uvira et de Mwenga en raison des activités qui y 

sont menées par des groupes armés, et du fait que des communautés entières se 

retrouvent accusées d’être collectivement responsables des attaques et des discours 

incendiaires qui sont le fait de ces groupes, et continue d’enquêter sur ce sujet.  

 De fin 2019 à début octobre 2020, des membres des Forces de défense 

rwandaises étaient présents dans le Nord-Kivu, où ils ont mené des opérations en 

violation du régime de sanctions. Les Forces de défense nationale burundaises et le 

groupe de jeunes Imbonerakure ont lancé des incursions dans le Sud-Kivu entre 

novembre 2019 et juillet 2020, également en violation du régime de sanctions.  

 Deux saisies d’armes, l’une réalisée à Kinshasa en octobre 2019, l’autre à 

Gbadolite en avril 2020, ont montré que des réseaux de trafic nationaux poursuivaient 

leurs activités, parfois même au niveau transfrontalier. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Les membres du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 

dont le mandat a été prorogé en application de la résolution 2528 (2020) du Conseil 

de sécurité, ont été nommés par le Secrétaire général le 20 juillet 2020 (voir 

S/2020/726). 

2. Le rapport à mi-parcours du Groupe d’experts est présenté en application des 

dispositions du paragraphe 4 de la résolution 2528 (2020). Comme demandé par le 

Conseil de sécurité au paragraphe 8 de sa résolution 2360 (2017), et à nouveau dans 

sa résolution 2528 (2020), le Groupe d’experts a continué d’échanger des 

informations avec le Groupe d’experts sur la République centrafricaine et le Groupe 

d’experts sur le Soudan du Sud. 

 

  Coopération avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo 
 

3. Le Groupe d’experts remercie la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) du soutien 

et de la collaboration qu’elle lui a apportés pendant la période considérée. 

 

  Suite donnée aux demandes d’information du Groupe d’experts  
 

4. Depuis son dernier rapport (S/2020/482), le Groupe d’experts a adressé 

49 communications officielles à des États Membres, des organisations internationales 

et des entités privées. Au moment de l’établissement du présent rapport, il avait reçu 

seulement 17 réponses.  

5. Le Groupe d’experts souligne que la coopération en temps utile  des États 

Membres est un élément crucial pour l’exécution de son mandat.  

 

  Méthode de travail 
 

6. Le Groupe d’experts a appliqué les règles de preuve recommandées par le 

Groupe de travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives 

aux sanctions (voir S/2006/997). Il a fondé ses conclusions sur des documents et a 

corroboré les informations obtenues par au moins trois sources indépendantes dignes 

de foi. 

7. En raison de la nature du conflit en République démocratique du Congo, rares 

sont les documents qui apportent la preuve incontestable de transferts d’armes, 

d’opérations de recrutement, de la responsabilité du supérieur hiérarchique dans les 

violations graves des droits de l’homme et de l’exploitation illégale des ressources 

naturelles. Le Groupe d’experts a donc dû s’en remettre aux déclarations de témoins 

oculaires – membres de la population locale, membres de groupes armés ou ex-

combattants. Il a également examiné les témoignages avertis d’agents de l’État et de 

militaires de pays de la région des Grands Lacs et d’autres pays, ainsi que de sources 

des Nations Unies. 

8. Le présent rapport porte sur les enquêtes menées à distance jusqu’au 

19 novembre 2020. Au cours de la période considérée, le Groupe d’experts n’a pas pu 

se rendre en République démocratique du Congo ni dans la région des Grands Lacs 

en raison de la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) et des 

restrictions connexes en matière de voyage, et a donc mené ses enquêtes à distance. 

 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/726
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2006/997
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 II. Nord-Kivu 
 

 

 A. Forces démocratiques alliées 
 

 

  Incidences des opérations des Forces armées de la République démocratique 

du Congo1 
 

9. L’opération des Forces armées de la République démocratique du Congo 

(FARDC) lancée en octobre 2019 (voir S/2020/482, par. 32) dans le cadre de Sokola I 

a eu une incidence sur la répartition géographique et les réseaux d’approvisionnement 

des Forces démocratiques alliées (ADF) (CDe.001), qui font l’objet de sanctions. 

Selon des sources issues des FARDC, du 29 octobre 2019 à la fin d’octobre 2020, 

plus de 370 combattants des ADF ont été tués et plus de 70 capturés, dont l’une des 

femmes de Seka Baluku (CDi.036), qui fait l’objet de sanctions, le 22 octobre 2020 à 

Kainama. 

10. Les ADF demeurent actives et sont principalement réparties sur le territoire de 

Beni. Les FARDC ont maintenu leur contrôle sur les camps qui avaient été saisis au 

début de 2020 (voir S/2020/482, par. 33), que les ADF occupaient auparavant de 

longue date. Les combattants des ADF ont été divisés en au moins trois groupes 

mobiles, concentrés principalement à Ruwenzori, autour de la route reliant Mbau à 

Kamango, dans le nord du territoire de Beni et jusque dans le sud de l’Ituri, dans le 

territoire d’Irumu, où ils se déplaçaient constamment autour de Mamove, Eringeti, 

Kainama, et dans le sud de l’Ituri (voir annexe 1). Au moment de l’établissement du 

présent rapport, des sources issues des FARDC et de la MONUSCO ont confirmé la 

présence d’un important regroupement des ADF autour de Kainama, où se trouverait 

Seka Baluku. Cette mobilité et cette fragmentation ont encore accru le caractère 

imprévisible des déplacements et des attaques des ADF, et ont étendu la zone 

d’opérations du groupe armé. Le manque de clarté quant à la localisation précise des 

ADF est également dû aux activités d’autres acteurs armés dans la région (voir 

par. 21). 

11. Les réseaux et les activités d’approvisionnement des ADF ont été fortement 

perturbés, ce qui a entraîné une augmentation des attaques et des pillages, en 

particulier de nourriture et de médicaments. Les civils enlevés ont souvent été 

contraints de transporter des biens pillés (voir par. 20 et S/2019/469, par. 100 et 101 

et 113 à 115). Certaines personnes enlevées ont été libérées au bout de quelques jours 

ou semaines, parfois contre rançon, tandis que d’autres n’ont pas été relâchées, dont 

certaines ont été forcées de se battre pour les ADF 2.  

 

  Utilisation d’engins explosifs improvisés  
 

12. En 2019 et 2020, une augmentation des attaques commises à l’aide d’engins 

explosifs improvisés a été enregistrée, en particulier dans les zones où les ADF 

opéraient (voir S/2016/466, par. 222 à 228) 3 . Selon des sources issues de la 

MONUSCO, des FARDC et des chercheurs, presque toutes ces attaques visaient des 

membres des FARDC. Au 30 octobre 2020, le dernier cas enregistré avait eu lieu le 

17 octobre à Mayi Safi, dans le territoire de Beni, et avait fait trois blessés parmi les 

FARDC. Une semaine auparavant, un soldat des FARDC avait été tué et deux autres 

__________________ 

 1 Sources : 1 ex-combattant des ADF, 1 dirigeant maï-maï, 13 membres de la société civile, 

2 victimes d’attaques des ADF, 2 organisations internationales, 11 chercheurs, 6 officiers des 

FARDC, MONUSCO et sources diplomatiques.  

 2 Sources : membres de la société civile, sources issues des FARDC, chercheurs et enregistrements 

audio des victimes. 

 3 Voir également A/75/175, par. 8, 16, 26, 28 et 45. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a 

enregistré 1 attaque à l’engin explosif improvisé en 2018, 14 en 2019 et 8 en 2020.  

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2016/466
https://undocs.org/fr/A/75/175
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blessés à la suite de l’explosion d’engins explosifs improvisés à Mapobu, dans le 

territoire de Beni. 

13. Une étude technique réalisée en octobre 2020 par le Service de la lutte antimines 

de l’ONU sur la menace que représentent les engins explosifs improvisés en 

République démocratique du Congo a mis en lumière l’existence de nombreux engins 

explosifs improvisés de bonne facture, tant à charge directionnelle 

qu’omnidirectionnelle, depuis 20194. Cela tend à montrer qu’en dépit de quelques 

erreurs, la ou les personnes chargées de les fabriquer maîtrisent les connaissances de 

base relatives au fonctionnement des engins explosifs improvisés et que les 

techniques de fabrication de ces engins ont progressé (voir également S/2020/482, 

par. 34 et 39). Le Groupe d’experts a examiné des photographies et des déclarations 

de témoins attestant de capacités avérées de fabrication d’engins explosifs 

improvisés. 

14. Selon cette étude, les tactiques, les techniques et les procédures de production et 

d’utilisation d’engins explosifs improvisés ne permettent pas d’établir clairement 

l’existence d’un soutien de la part d’individus ou de groupes terroristes liés à Al-Qaida 

ou à l’État islamique5. L’analyse de photographies d’engins explosifs improvisés et de 

composants récupérés par les FARDC et la MONUSCO entre 2014 et 2020 n’a révélé 

qu’un seul marquage qui pourrait, selon une interprétation large, faire référence à l’État 

islamique d’Iraq et du Levant (EIIL) (voir annexe 2).  

 

  Liens avec l’État islamique d’Iraq et du Levant  
 

15. Bien que l’EIIL ait continué de revendiquer la responsabilité de plusieurs 

attaques commises en République démocratique du Congo, le Groupe d’experts n’a 

pu confirmer aucun lien ou soutien direct entre l’EIIL et les ADF (voir S/2020/482, 

par. 42)6. Depuis avril 2019, l’EIIL a publié plus de 90 communiqués dans lesquels il 

a revendiqué la responsabilité de 75 attaques, dont la plupart ont été commises sur le 

territoire de Beni (voir annexe 3)7.  

16. De nombreux détails fournis dans ces revendications décrivent de manière 

inexacte les lieux, les dates ainsi que le nombre et la nature des victimes des attaques 8. 

Le Groupe d’experts n’a recensé que 44 revendications correspondant à des attaques 

avérées, et des divergences ont été constatées dans plusieurs cas entre les 

revendications et les données recueillies. Le Groupe d’experts n’a pas été en mesure 

de confirmer l’identité de tous les auteurs de ces attaques. Alors que l’EIIL continue 

de revendiquer la responsabilité d’attaques généralement attribuées aux ADF, des 

informations donnent à penser que certaines d’entre elles pourraient avoir été menées 

par d’autres acteurs 9 . Ces incohérences montrent que l’EIIL a une connaissance 

limitée des opérations menées en République démocratique du Congo et qu’il exerce 

sur celles-ci un contrôle restreint, ou qu’il existe des difficultés de communication 

entre l’EIIL et les ADF, à supposer qu’une telle communication existe. Selon plusieurs 

sources, ces revendications pourraient être considérées comme opportunistes étant 

donné les difficultés que rencontre l’EIIL sur le plan militaire dans d’autres pays et 

son désir d’étendre son emprise dans le monde, y compris en Afrique centrale, comme 
__________________ 

 4 Rapport d’évaluation sur la menace des engins explosifs improvisés en République démocratique 

du Congo (30 octobre 2020), disponible auprès du secrétariat du Comité.  

 5 Ibid. 

 6 L’EIIL a revendiqué ces attaques au nom de la Province d’Afrique centrale de l’État islamique 

(Wilayat Wasat Ifriqiyah).  

 7 Première revendication de l’EIIL concernant une attaque en République démocratique du Congo 

(voir S/2019/974, par. 25). 

 8 Voir S/2019/469, par. 34 ; S/2019/974, par. 25 ; S/2020/482, par. 44. 

 9 Sources : deux membres de la société civile, sources issues de la MONUSCO, sources 

diplomatiques et six chercheurs.  

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2020/482
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le montrent ses revendications concernant des attaques commises au Mozambique 

(voir annexe 4)10.  

17. Le nombre de revendications de l’EIIL concernant des attaques commises en 

République démocratique du Congo a augmenté en 2020, passant à 46 (au 

19 novembre), contre 29 en 2019. On ignore toujours pourquoi l’EIIL a revendiqué 

la responsabilité de certaines attaques perpétrées en République démocratique du 

Congo et pas d’autres. Le nombre de revendications a diminué fin 2019 et début 2020, 

ce qui a coïncidé avec une diminution relative du nombre d’attaques sur le territoire 

de Beni et dans le sud de l’Ituri. Il a ensuite connu un pic en mai et juin 2020, l’EIIL 

revendiquant la responsabilité de plus de 20 attaques, dont la première contre des 

civils, le 13 mai 2020. Toutes les revendications de l’EIIL publiées avant cette date 

concernaient exclusivement des attaques visant les FARDC et la MONUSCO 11 . 

Depuis le 13 mai 2020, 9 des 37 cas revendiqués par l’EIIL concernaient des attaques 

contre des civils, en particulier des chrétiens. Le modus operandi et les tactiques des 

ADF n’ont toutefois pas changé de manière significative depuis mai 2020, ni depuis 

que l’EIIL a commencé de revendiquer la responsabilité de certaines attaques (voir 

par. 14 et S/2019/974, par. 25).  

 

 

 B. Implication de groupes armés et de membres des Forces armées 

de la République démocratique du Congo dans l’exploitation 

du cacao sur le territoire de Beni 
 

 

18. Selon 40 sources, dont des cultivateurs de cacao, des négociants, des 

représentants de la société civile, des membres des FARDC, des autorités de l’État et 

la MONUSCO, la culture, la récolte et la vente de cacao sur le territoire de Beni 

étaient liées à des activités armées menées par les ADF, des groupes Maï-Maï, des 

agresseurs armés non identifiés et certains membres des FARDC.  

19. Alors que les ADF sont liées de longue date aux activités agricoles menées sur 

l’ensemble du territoire de Beni (voir S/2019/469, annexe 4 et S/2011/738, par. 65), 

les attaques armées contre des cultivateurs de cacao se sont intensifiées en 2020 

pendant les deux périodes de récolte. Si la crainte d’une attaque armée a découragé 

certains agriculteurs d’accéder aux champs de cacao dans les régions de Ruwenzori 

et de Beni, d’autres ont poursuivi leurs activités pour pouvoir survivre, en dépit des 

risques. Deux agriculteurs et deux commerçants ont rapporté que le cacao dans des 

champs abandonnés était récolté par des individus non identifiés autour de Bulongo 

et Halungupa, entre autres.  

20. À Kainama, dans le nord du territoire de Beni, deux cultivateurs de cacao, dont 

l’un a été capturé dans son champ par les ADF en mars 2020 puis relâché, ne peuvent 

plus accéder à leurs champs depuis juillet 2020 et la mi-2018 respectivement, en 

raison de la menace d’une attaque des ADF (voir annexe 5 pour plus d’informations 

sur les attaques commises autour de Kainama, Mayangose, Mamove et Oicha).  

21. Néanmoins, des agriculteurs de Mavivi, Ruwenzori et Kainama, un commerçant 

et un représentant d’une autorité de la ville de Beni ont attribué la responsabilité des 

attaques contre les cultivateurs de cacao à des groupes Maï-Maï, à des civils ou à des 

hommes armés non identifiés imitant les ADF, occupant les champs de cacao et volant 

le cacao pendant les périodes de récolte (voir annexe 6 pour plus d’informations sur 

ces attaques).  

__________________ 

 10 Sources : deux membres de la société civile, la MONUSCO et des sources diplomatiques et quatre 

chercheurs, dont des spécialistes de l’EIIL. 

 11 Bien que des civils aient également péri dans ces attaques.  

https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2011/738
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22. Certains membres des FARDC ont imposé des taxes illégales aux cultivateurs 

de cacao et ont exercé des activités de culture et de commerce du cacao, en violation 

du code militaire de la République démocratique du Congo 12. Six négociants en cacao 

et deux représentants des autorités ont confirmé que certains membres des FARDC 

avaient acheté et vendu du cacao sur le territoire de Beni, soit directement, soit par le 

biais d’intermédiaires. Depuis septembre 2020 environ, des membres des FARDC 

autour de Ndoma et Halungupa imposent aux agriculteurs une taxe baptisée « Fini la 

récréation », d’un montant de 2 000 à 5 000 francs13, chaque fois que ceux-ci quittent 

leurs champs de cacao 14 . Les sources susmentionnées ont fait savoir au Groupe 

d’experts qu’elles avaient alerté les autorités nationales au sujet de cette taxe et des 

activités commerciales des FARDC, par courrier et par messages WhatsApp, et 

qu’elles avaient soulevé ces questions à plusieurs reprises lors de réunions de sécurité 

au niveau local, sans résultat. Selon elles, le fait que des membres des FARDC 

profitent de la culture du cacao empêche les FARDC de mener des opérations 

militaires contre les ADF. Au moment de la rédaction du présent rapport, les officiers 

des FARDC contactés à ce sujet par le Groupe d’experts avaient refusé de répondre.  

23. D’importants volumes de cacao en provenance du territoire de Beni ont été 

introduits clandestinement en Ouganda, soit par la route via Kasindi (Nord-Kivu) ou 

Mahagi (Ituri), soit à pied ou à moto, par des sentiers permettant de passer la frontière, 

soit en pirogue au port de Kasenyi sur le Lac Albert ou au port de Kyavinyonge sur 

le Lac Edward15. Le kilo de cacao coûtait jusqu’à 6 dollars de plus en Ouganda qu’en 

République démocratique du Congo (voir annexe 7).  

24. Deux négociants en cacao ont déclaré qu’ils n’achetaient pas dans les « zones 

rouges ». Douze témoins oculaires ont affirmé que du cacao se vendait sur les marchés 

d’Oicha, de Kasindi, de Kainama et de Butembo, et que le commerce du cacao se 

poursuivait dans certaines zones de combat. Un troisième négociant achetant sur tout 

le territoire de Beni s’est dit surpris que les volumes de cacao qu’il traitait aient 

augmenté en 2020, malgré l’insécurité. Le cacao provenant des parties nord du 

territoire Beni était acheté par des commerçants de Boga, en Ituri. Six négociants ont 

expliqué au Groupe d’experts qu’il était difficile de tracer l’origine du cacao en raison 

du fonctionnement des chaînes d’approvisionnement, sachant que des intermédiaires 

achètent le cacao à des coopératives qui regroupent la production de divers 

agriculteurs. Au même titre qu’une autorité de l’État, ils ont noté que l’incapacité des 

autorités à recenser les producteurs ou à assurer le suivi de la production de cacao 

rendait plus difficile la traçabilité du produit pour les acheteurs.  

 

 

 C. Nduma défense du Congo-Rénové16 
 

 

  Scission  
 

25. Le 8 juillet 2020, le Nduma défense du Congo-Rénové (NDC-R) s’est scindé en 

deux factions (voir annexes 8 et 9) : l’une dirigée par l’ancien chef du NDC-R, qui 

fait l’objet de sanctions, Guidon Shimiray Mwissa (CDi.033), l’autre par l’ancien 
__________________ 

 12 L’article 20 de la loi no 13/005 du 15 janvier 2013 portant statut du militaire des Forces armées de 

la République démocratique du Congo interdit aux membres des FARDC d’exercer des activités 

commerciales, soit directement, soit par le biais d’intermédiaires (voir www.legal-tools.org/ 

doc/fc2e4c/pdf ). 

 13 Au 30 septembre 2020, 1 dollar des États-Unis équivalait à 1 955 francs congolais. Voir 

https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html. 

 14 Sources : enregistrements audio, deux négociants en cacao et deux membres de la société civile.  

 15 Sources : 16 personnes, dont 6 commerçants et 2 représentants des autorités.  

 16 Sources : direction des deux factions, deux anciens combattants du Nduma défense du Congo-

Rénové (NDC-R), 15 membres de la société civile, plusieurs personnes proches du NDC-R, les 

autorités locales, quatre officiers des FARDC, la MONUSCO et des sources diplomatiques.  

https://undocs.org/fr/A/RES/13/005
http://www.legal-tools.org/doc/fc2e4c/pdf
http://www.legal-tools.org/doc/fc2e4c/pdf
https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html
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commandant en second du NDC-R, Gilbert Bwira Chuo (voir S/2020/482, annexe 4). 

Cette scission est le résultat de mois de tensions croissantes au sein du NDC-R et de 

la perte de soutiens importants par Guidon, en particulier au sein des FARDC (voir 

annexe 10 pour plus d’informations sur les raisons de la scission).  

26. En mai et juin 2020, des discussions ont eu lieu à Goma au sujet du renversement 

de Guidon et de la restructuration du NDC-R entre Bwira, Mapenzi Lwanche Likuhe, 

ancien responsable de l’administration et de la logistique du NDC-R (voir 

S/2020/482, par. 25), et des officiers des FARDC, dont feu le général Willy Yamba, 

qui dirigeait alors les opérations Sokola II, le colonel Justin Atua et le colonel Claude 

Rusimbi17. À la suite de ces réunions, les FARDC ont lancé deux attaques contre les 

positions du NDC-R dans les territoires de Rutshuru et de Masisi, bien que les FARDC 

aient rarement attaqué le NDC-R jusqu’alors (voir S/2020/482, par. 26). Dans la nuit 

du 8 au 9 juillet 2020, les combattants de Bwira, soutenus par des troupes des FARDC 

(voir par. 33), ont attaqué Guidon au quartier général du NDC-R à Pinga (voir 

S/2019/974, par. 56), où celui-ci se trouvait avec une vingtaine de combattants18 . 

Alerté par un officier des FARDC, Guidon s’est échappé et a rejoint des combattants 

qui lui étaient demeurés loyaux sur le territoire de Walikale19. 

27. La réorganisation des deux factions était toujours en cours au moment de 

l’établissement du présent rapport (voir les annexes 11 et 12 sur les structures de 

commandement). 

 

  Affrontements armés  
 

28. Depuis la scission, les affrontements et les représailles se sont poursuivis 20 . 

Alors qu’ils étaient initialement centrés autour de Pinga et de zones clés le long des 

frontières des territoires de Walikale et de Masisi, les affrontements se sont étendus à 

d’autres parties du territoire de Walikale depuis octobre 2020, entraînant une 

diminution du contrôle exercé par la faction Guidon sur le territoire et la perte de 

plusieurs zones minières par cette dernière, dont celle de Matungu (voir annexe 13).  

29. Le vide laissé dans plusieurs zones et sites miniers des territoires de Masisi et 

de Rutshuru et dans le sud du territoire de Lubero a permis à d’autres groupes armés, 

dont les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR)-Forces combattantes 

abacunguzi (FOCA), le Collectif des mouvements pour le changement/Forces de 

défense du peuple (CMC/FDP), l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et 

souverain (APCLS) et les Maï-Maï Mazembe, de prendre le contrôle de certaines 

positions, souvent par la violence. Les affrontements avec certains de ces groupes et 

les deux factions du NDC-R se sont poursuivis depuis la scission, bien que moins 

fréquemment au cours de la période considérée21.  

30. Les affrontements et l’insécurité accrue ont entraîné la mort de civils, des 

déplacements massifs et des pillages dans les territoires de Walikale, de Masisi et de 

Rutshuru (voir annexe 14).  

 

__________________ 

 17 Sources : un ex-combattant du NDC-R, un officier des FARDC, deux membres de la société civile, 

des sources issues de la MONUSCO et un communiqué de la direction de la faction Guidon.  

 18 Sources : un ex-combattant du NDC-R et quatre sources issues de la société civile et de la 

MONUSCO, et un communiqué de la direction de la faction Guidon.  

 19 Sources : ex-combattants du NDC-R, quatre membres de la société civile et sources de la 

MONUSCO. 

 20 La faction Bwira a nié avoir mené des opérations actives contre Guidon.  

 21 Voir S/2020/482, par. 17 à 19. 

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2020/482
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  Démobilisation et désarmement des combattants de Nduma défense 

du Congo-Rénové 
 

31. Dans son communiqué du 8 juillet 2020, la faction Bwira a réitéré sa ferme 

détermination à déposer les armes et à quitter la brousse dès que possible (voir 

par. 25). On trouvera à l’annexe 15 des informations supplémentaires sur le 

désarmement, la démobilisation et la réintégration, les difficultés y afférentes et la 

question des armements.  

 

  Fourniture d’armes et poursuite de la collaboration entre des factions Nduma 

défense du Congo-Rénové et des membres des Forces armées de la République 

démocratique du Congo 
 

32. Le Groupe d’experts a pu établir que des officiers des FARDC avaient transféré 

des armes et des munitions au NDC-R, comme cela a déjà été signalé (voir 

S/2019/974, par. 66-73, S/2019/469, par. 58 à 62 et S/2018/531, par. 78). Mapenzi, 

officier chargé de l’administration et de la logistique de la faction Bwira, ainsi que 

d’autres dirigeants du NDC-R, ont continué de se déplacer entre la zone d’opérations 

du NDC-R et Goma pour se ravitailler en armes et en munitions, avant et après la 

scission du NDC-R.  

33. Le 18 février et le 25 juin 2020, Mapenzi a quitté Goma avec plusieurs boîtes 

de munitions pour fusils d’assaut de type AK, mitrailleuses PKM et roquettes 22. Le 

25 juin 2020, il était accompagné de Désiré Ngabo (voir S/2020/482, par. 27). Trois 

sources proches du NDC-R, les dirigeants du CMC/FDP, un ex-combattant de la 

faction Bwira et des membres de la société civile ont déclaré au Groupe d’experts 

que, dans la nuit du 8 au 9 juillet 2020, Bwira avait pris des armes et des munitions 

au poste du bataillon des FARDC à Pinga en prévision de l’attaque qui devait être 

menée le lendemain contre une position contrôlée par Guidon 23. Selon des témoins 

oculaires, les armes et les munitions fournies étaient souvent transportées dans des 

véhicules des FARDC. 

34. Selon plus de 20 témoignages, dont 3 de première main, recueillis auprès de 

sources diverses, dont des dirigeants de factions du NDC-R, des dirigeants du 

CMC/FDP, des officiers des FARDC, la MONUSCO et la société civile, le général 

Innocent Gahizi, qui était jusqu’en juillet 2020 le commandant adjoint des FARDC 

de la 34e région militaire pour le renseignement et les opérations, avait donné l’ordre 

aux unités des FARDC basées dans les territoires de Masisi, de Rutshuru et de 

Walikale, notamment à Kitshanga, Nyabiondo et Pinga, de fournir des armes au 

NDC-R depuis 201824. Cette pratique s’est poursuivie après la scission du NDC-R, 

certains membres des FARDC ayant utilisé des combattants de la faction Bwira 

comme intermédiaires pour traquer la faction Guidon et lutter contre la coalition 

CMC/FDP-APCLS dans le territoire de Masisi et le Front des patriotes pour la paix-

Armée du peuple (FPP-AP) dans le sud du territoire de Lubero 25. Tandis que le colonel 

Kasuku Dumu, ancien commandant du 3411e régiment des FARDC, fournissait des 

armes à Guidon avant la scission, le nouveau commandant du régiment, le colonel 

Charles Sebutama, coopérait étroitement avec la faction Bwira au moment de 

l’établissement du présent rapport (voir annexe 16)26. Le colonel Dumu a nié toute 

collaboration avec le NDC-R. Les autres officiers des FARDC ont refusé de parler au 

__________________ 

 22 Sources : faction Guidon et direction du CMC/FDP, MONUSCO, anciens combattants de la 

faction Bwira et chercheurs.  

 23 Ibid. 

 24 Voir S/2012/348, par. 70. 

 25 Sources : dirigeants du CMC/FDP, un ancien combattant de la faction Bwira, membres de la 

société civile et chercheurs. 

 26 Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2012/348
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Groupe d’experts par téléphone ou n’ont pas pu être contactés par celui -ci (voir 

également par. 39). 

35. Le transfert d’armes et de munitions des FARDC à un groupe armé constitue 

une violation de l’embargo sur les armes. 

 

 

 D. Présence de la Force de défense rwandaise en République 

démocratique du Congo 
 

 

36. Le Groupe d’experts a examiné des éléments de preuve, à savoir des documents, 

des photographies des images aériennes, et s’est entretenu avec 20 sources au sujet 

de la présence de la Force de défense rwandaise (FDR) en République démocratique 

du Congo et des opérations militaires menées par celle-ci dans le Nord-Kivu entre la 

fin de 2019 et le début d’octobre 2020. 

37. Dans une lettre datée du 22 avril 2020, le chef d’état-major des FARDC a 

dénoncé la présence de membres des FDR en République démocratique du Congo au 

commandant du Mécanisme conjoint de vérification élargi de la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) (voir annexe 17). La lettre 

faisait référence à une violation de la frontière entre le Rwanda et la République 

démocratique du Congo par des membres de la FDR qui avaient installé un camp à 

Kabara, dans le territoire du Nyiragongo (province du Nord-Kivu) au début du mois. 

La présence de la FDR dans les territoires de Nyiragongo, de Rutshuru et de Masisi a 

été confirmée par des officiers de la défense et de la sécurité, des sources issues de la 

MONUSCO, des ex-combattants des FDLR, des membres de la société civile et des 

chercheurs. Le 2 octobre 2020, notamment, 60 membres de la FDR portant 

18 mitrailleuses PKM et quatre lance-roquettes ont été observés sur le mont 

Rugomba, dans le territoire de Rutshuru. Les membres de la FDR sont entrés sur le 

territoire de la République démocratique du Congo autour de Kabara27.  

38. Deux ex-combattants des FDLR ont expliqué qu’à la suite de leur arrestation 

par les FARDC, à Goma, en février 2019, ils avaient été transférés au centre de 

démobilisation de Mutobo, au Rwanda (voir S/2013/433, par. 37, et S/2014/42, 

par. 94), où des officiers de la FDR les ont approchés pour une mission à Giseguru, 

dans le territoire de Rutshuru. La mission d’octobre 2019 consistait à guider les 

membres de la FDR vers les camps des FDLR.  

39. Le Groupe d’experts a obtenu une photographie montrant une personne 

identifiée comme étant le colonel Claude Rusimbi des FARDC avec 13 membres de 

la FDR, prise vers mai 2020. Sur instruction du général Gahizi, le colonel Rusimbi 

était chargé d’assurer la liaison entre les FARDC et l’unité de la FDR chargée des 

opérations en République démocratique du Congo, selon un officier des FARDC, des 

chercheurs et des sources militaires, de sécurité, et issues de la MONUSCO et de la 

société civile. 

40. Dans sa lettre au Groupe d’experts faisant suite aux questions posées par celui -

ci, le Gouvernement rwandais a nié la présence de troupes rwandaises sur le territoire 

de la République démocratique du Congo et a réaffirmé que la FDR n’avait mené 

aucune opération conjointe avec les FARDC et qu’elle n’avait fourni à ces dernières 

ou au NDC-R aucune autre forme de soutien. Les autorités de la République 

démocratique du Congo n’avaient pas répondu au Groupe d’experts au moment de 

l’établissement du présent rapport. 

__________________ 

 27 Sources : officiers de la défense et de la sécurité, FDLR, direction du CMC/FDP et sources issues 

de la MONUSCO. 

https://undocs.org/fr/S/2013/433
https://undocs.org/fr/S/2014/42
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41. Le soutien offert par des membres de la FDR et la participation active de ceux-

ci à des opérations militaires contre des groupes armés en République démocratique 

du Congo sans notification au Comité, conformément aux dispositions du 

paragraphe 5 de la résolution 1807 (2008), reconduites par le paragraphe 1 de la 

résolution 2293 (2016) et le paragraphe 1 de la résolution 2528 (2020), constituent 

une violation du régime de sanctions.  

 

 

 E. Étain, tantale, tungstène et problèmes relatifs aux chaînes 

d’approvisionnement 
 

 

42. Des groupes armés et des réseaux criminels ont continué de se livrer au 

commerce illégal d’étain, de tantale et de tungstène à partir de sites miniers situés 

dans le territoire de Masisi. En mai et juin 2020, des combattants armés du NDC-R 

ont taxé des mines de coltan et de cassitérite à Kibanda, Rubonga (voir S/2019/974, 

par. 44) et Maboa28, qui étaient classées comme exemptes de tout contrôle armé selon 

les listes du Gouvernement (voir S/2019/974, annexe 7)29. Le tantale non étiqueté 

extrait de ces sites a été introduit clandestinement à Goma par le même itinéraire et 

les mêmes moyens que ceux recensés précédemment par le Groupe d’experts (voir 

S/2019/469, par. 151), puis au Rwanda (voir S/2020/482, par. 106). Les autorités 

rwandaises chargées de la lutte contre la fraude minière ont déclaré qu’elles n’avaient 

enregistré aucun cas de contrebande de minerais en rapport avec la République 

démocratique du Congo depuis le début de l’année 2020 (voir S/2020/482, par. 106). 

43. Un négociant non enregistré, un fonctionnaire du Ministère des mines et un 

membre de la Commission nationale de lutte contre la fraude minière (CNLFM) au 

Nord-Kivu ont confirmé que, pendant le confinement lié à la pandémie de COVID-19 

(de mars à août 2020), les flux de tantale et d’étain non étiquetés en provenance du 

territoire de Masisi avaient augmenté et que la fermeture des frontières internationales 

avait exacerbé la contrebande. Pour la période allant de janvier à octobre 2020, les 

données officielles de la CNLFM concernant les minéraux non étiquetés saisis à des 

réseaux criminels dans le Nord-Kivu font état des cas mensuels de fraude, dont la 

majorité concernent le tantale (voir annexe 18).  

44. L’intégrité de la chaîne d’approvisionnement a continué d’être compromise dans 

tout le Nord-Kivu. Plusieurs personnes se sont livrées à l’exploitation minière illégale 

pour survivre et ont vendu du tantale non étiqueté en dehors des circuits off iciels30 

(voir S/2020/482, par. 93 et 95 à 97). En juin 2019, par exemple, des agents de la 

police des mines (Polimine) ont tiré sur trois mineurs de la Coopérative des 

exploitants miniers de Masisi (COOPERAMMA) qui étaient entrés illégalement sur 

la concession de la Société minière de Bisunzu (SMB). Dans une décision rendue le 

26 octobre 2020, la justice a condamné conjointement la République démocratique 

du Congo et la SMB à verser 375 000 dollars d’indemnisation aux familles des 

victimes et 600 000 dollars à la COOPERAMMA. En mai 2020, à la suite de la 

médiation conduite par le gouvernement de la province, un accord de six mois a été 

signé entre la SMB et la COOPERAMMA (voir annexe 19).  

 

 

__________________ 

 28 Sources : autorité minière du Nord-Kivu, un habitant de Nyabiondo et des membres de la société 

civile. 

 29 Le processus de validation est resté lent, en conséquence de quoi des groupes armés ont parfois 

occupé ou réoccupé des mines dans l’intervalle (voir S/2020/482, par. 94).  

 30 Sources : deux membres de la COOPERAMMA, un agent de Polimine et un fonctionnaire de la 

SAEMAPE. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1807(2008)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482


S/2020/1283 
 

 

20-15808 14/205 

 

 III. Ituri 
 

 

 A. Force de résistance patriotique de l’Ituri  
 

 

45. Le 30 septembre 2020, des affrontements violents ont éclaté entre les FARDC 

et la Force de résistance patriotique de l’Ituri (FRPI) (voir S/2015/797, par. 35 à 48) 

à Geti, dans le territoire d’Irumu. La FRPI a lancé une attaque sur Geti et ses environs, 

ainsi que sur un camp des FARDC, le camp de désarmement de Karatsi et le camp de 

démobilisation de Kazana. Le camp de démobilisation de Kazana a été brûlé et 

entièrement détruit. Onze personnes ont été tuées au cours des affrontements, dont 

trois membres des FARDC, six combattants des FRPI et deux enfants, selon des 

membres de la société civile, deux chercheurs, un officier des FARDC et des sources 

issues de la MONUSCO. En conséquence, la mise en œuvre du processus de 

désarmement, qui était un élément clé de l’accord de paix signé par la FRPI et le 

Gouvernement de la République démocratique du Congo le 28 février 2020 (voir 

annexe 20) et qui devait débuter le 30 septembre, a été bloquée.  

46. Lors d’une réunion tenue le 19 octobre avec toutes les parties, le commandant 

général de la FRPI, Mbadu Adirodu, a accepté la reprise du processus au 30 octobre, 

même si les questions relatives à l’intégration aux FARDC grade pour grade, à 

l’amnistie et à la libération de tous les prisonniers n’étaient pas encore réglées. Il a 

demandé le soutien financier dû par le Gouvernement depuis le 20 juin 202031. Le 

31 octobre, seuls 30 des 1 138 combattants identifiés de la FRPI avaient remis 

10 armes (cinq fusils d’assaut de type AK, deux armes automatiques légères, deux 

fusils de chasse de calibre 12 et un RPG-7) et des munitions. Ces ex-combattants de 

la FRPI devaient suivre le processus d’identification, de vérification et d’orientation 

avant de commencer leur réintégration, le 30 novembre.  

 

 

 B. Violences contre des civils dans les territoires de Djugu 

et de Mahagi, et dans le nord du territoire d’Irumu 32 
 

 

  Impact des groupes armés et des milices 
 

47. Les violences avaient entraîné le déplacement de 1,6 million de personnes en 

Ituri au 6 octobre 2020, selon les estimations de l’UNICEF, y compris d’enfants (voir 

S/2019/974, par. 79), qui continuaient d’être utilisés par des groupes armés33. À partir 

de la mi-juillet 2020, à la suite d’une détérioration significative de la situation 

humanitaire et sécuritaire dans les territoires de Djugu et de Mahagi depuis mars, six 

factions lendu34, communément désignées sous le nom de Coalition des démocrates 

congolais (CODECO)35, ont signé des accords unilatéraux de cessez-le-feu avec une 

délégation présidentielle (voir annexes 21 à 28 pour plus d’informations sur chaque 

__________________ 

 31 Sources : deux personnes participant au processus de paix, un représentant d’ONG et des sources 

issues de la MONUSCO. 

 32 Sources : preuves écrites, photographies, enregistrements audio et vidéo et entretiens avec plus de 

30 sources, dont des membres ou des représentants des communautés Wahema, Ndo Okebo, 

Walendu, Bira, Mambisa, Alur et Nyali-Kilo, des dirigeants de l’URDPC/CODECO, deux 

chercheurs, un représentant du gouvernement de la province, deux organisations internationales et 

des sources issues de la MONUSCO. 

 33 www.unicef.org/press-releases/unrelenting-violence-continues-impact-children-ituri-eastern-drc. 

 34 Union des révolutionnaires pour la défense du peuple Congolais (URDPC/CODECO), Armée de 

libération du Congo (ALC/CODECO), assaillants gutsi, Forces de défense contre la balkanisation 

du Congo (FDBC), Armée des révolutionnaires pour la défense du peuple congolais (ARDPC), et 

une personne dans le territoire de Mahagi.  

 35 Coopérative pour le développement du Congo.  

https://undocs.org/fr/S/2015/797
https://undocs.org/fr/S/2019/974
http://www.unicef.org/press-releases/unrelenting-violence-continues-impact-children-ituri-eastern-drc
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faction et sur l’armement de l’URDPC/CODECO), ce qui a entraîné une relative 

accalmie.  

48. Au moment de la rédaction du présent rapport, l’ouest du territoire de Djugu et 

le nord du territoire d’Irumu étaient les régions les plus durement touchées par les 

violences (voir par. 52 à 55). Cela s’explique principalement par la réticence de 

certaines factions, dont celle de Nyangaray, dans le territoire de Djugu, dirigée par un 

certain Tuwo, à adhérer au processus de cessez-le-feu, par le fait que l’Armée de 

libération du Congo (ALC/CODECO) a d’emblée exclu de prendre part au processus, 

ainsi que par la montée en puissance et les activités de la Force patriotique et 

intégrationniste du Congo-majorité Bira, qui a mené des attaques contre les forces de 

sécurité et des civils (voir annexe 29).  

49. Les activités du groupe d’autodéfense Zaïre ou Zaïrois ont également contribué 

à l’insécurité. Bien que l’organisation et la structure de ce groupe restent floues, la 

plupart des sources indiquent que celui-ci est composé en majorité de Hima et qu’il 

opère à Dala, Mbijo, Mangbwalu et Iga-Barrière, dans le territoire de Djugu, à 

Berunda, dans le territoire de Mahagi, et à Shari, dans le territoire d’Irumu. Des 

personnes armées appartenant au groupe ont érigé des barrages routiers, notamment 

à Dala, où elles ont imposé des taxes et contrôlé les cartes électorales et 

l’appartenance ethnique de civils au cours de la période considérée, selon sept 

sources, dont deux témoins oculaires (voir annexe 30). Six sources ont fait état d’une 

collaboration avec des membres des FARDC qui ont utilisé des membres du groupe 

comme éclaireurs. 

 

  Utilisation d’enfants par les factions Union des révolutionnaires pour la défense 

du peuple Congolais et Armée de libération du Congo de la Coopérative 

pour le développement du Congo 
 

50. L’URDPC/CODECO et l’ALC/CODECO ont utilisé des enfants au cours de la 

période considérée, un acte sanctionnable en vertu des dispositions de l’alinéa d) du 

paragraphe 7 de la résolution 2293 (2016), réaffirmées au paragraphe 2 de la 

résolution 2528 (2020). Les preuves recueillies montrent la présence d’enfants au sein 

de l’URDPC/CODECO, certains portant des fusils d’assaut de type AK, des munitions 

et des armes blanches (voir annexe 31)36. Une source ayant une connaissance directe 

du groupe a déclaré que celui-ci utilisait des enfants comme combattants. Un 

enregistrement vidéo de l’entrée de l’ALC/CODECO à Bunia, le 4 septembre 2020, 

montre des enfants parmi les combattants (voir annexe 32). Les dirigeants de 

l’URDPC/CODECO ont nié toute participation d’enfants aux combats ou aux 

activités du groupe et de l’ALC/CODECO. 

 

  Exactions commises par des membres des Forces armées de la République 

démocratique du Congo  
 

51. Le Groupe d’experts a reçu plusieurs informations faisant état d’exactions 

commises par des membres des FARDC déployés en Ituri, notamment contre des 

Lendu (voir S/2019/974, par. 93 à 95 et 98 et 99, et annexe 32). Un tel cas s’est produit 

le 25 juin 2020 dans le village lendu de Gudjo/Ngaludza, dans le territoire de Djugu. 

Les troupes du deuxième bataillon du 3308e régiment, dirigées par le major Patrick, 

également connu sous le nom de Sandoka, ont sommairement exécuté 13 civils lendu, 

en ont violé deux et ont pillé le village, selon le rapport d’une commission d’enquête 

locale, d’un de ses enquêteurs, d’un chercheur qui a enquêté sur l’affaire et de sources 

issues des FARDC et de la MONUSCO. Deux sources ont déclaré qu’un officier des 

FARDC leur avait confirmé le meurtre de civils. Le parquet militaire enquêtait sur 
__________________ 

 36 Sources : deux témoins oculaires, photographies, enregistrements vidéo, organisations 

internationales et sources issues de la MONUSCO.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2293(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/2019/974
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l’affaire au moment de la rédaction du présent rapport. Le major Patrick a refusé de 

s’entretenir avec le Groupe d’experts. 

 

 

 C. Actions armées liées à l’exploitation de l’or  
 

 

  Assaillants armés 
 

52. Dès le début de 2020, des groupes armés ont attaqué des villes de négoce de l’or 

et ont taxé les creuseurs artisanaux dans les territoires riches en or de Djugu et 

d’Irumu, selon 23 sources, dont des représentants d’autorités locales, des hommes 

d’affaires, des creuseurs artisanaux et des sources issues de la MONUSCO. Les 

personnes interrogées ont noté que des combattants de factions lendu et des membres 

du groupe Zaïre étaient également des creuseurs artisanaux, l’exploitation de l’or 

constituant la principale activité économique dans ces régions.  

53. Depuis la fin de 2019, des combattants de factions lendu ont mené un nombre 

croissant d’attaques contre les centres de commerce de l’or et les zones minières. 

Digene, une plaque tournante du commerce de l’or dans le secteur de Banyali Kilo, 

dans le territoire de Djugu, a été attaquée le 28 février et le 4 octobre 2020 par des 

combattants armés décrits par les personnes interrogées comme « des Lendu » ou 

« des hommes de Ngudjolo » (voir annexe 33 en ce qui concerne les attaques menées 

contre les plaques tournantes du commerce de l’or, au cours desquelles d’importantes 

quantités d’or ont souvent été volées).  

54. Des éléments du groupe Zaïre étaient présents dans les zones d’extraction de 

l’or du territoire de Djugu en 2020, sans toutefois cibler l’or ni les chercheurs d’or. 

Des sources ont déclaré qu’ils protégeaient ceux des leurs qui travaillaient dans des 

mines d’or et qu’ils n’attaquaient pas les zones riches en or. Aucune des personnes 

interrogées n’a évoqué l’implication de la Force patriotique et intégrationniste du 

Congo (FPIC) dans l’exploitation ou la taxation de l’or, bien que trois autorités aient 

affirmé que celle-ci était responsable, en complicité avec des bandits armés locaux, 

d’au moins trois attaques qui avaient ciblé des activités semi-industrielles 

d’extraction d’or menées par des investisseurs chinois sur le territoire d’Irumu.  

55. Une autorité locale et quatre personnes impliquées dans le commerce de l’or ont 

déclaré qu’au moins 17 attaques violentes visant des négociants d’or avaient eu lieu 

depuis juillet 2020 à Mangbwalu, le plus grand centre d’extraction d’or du territoire 

de Djugu (voir S/2012/843, annexe 56, et S/2014/42, annexe 67), et que celles-ci 

avaient été commises par des « agresseurs non identifiés » ou des « criminels » (voir 

annexe 34 pour plus d’informations sur ces attaques).  

 

  Membres des Forces armées de la République démocratique du Congo 
 

56. Trois représentants d’autorités locales ont déclaré que des membres du 

1301e régiment des FARDC à Mangbwalu détenaient et taxaient illégalement de 

mines d’or. Les mêmes sources estiment qu’entre 15 000 et 20 000 creuseurs d’or 

artisanaux ont travaillé sur les sites de Mangbwalu en 2020. Deux négociants en or et 

deux autorités ont confirmé que la majorité de l’or vendu à Bunia en 2020 provenait 

du territoire de Djugu, dont une grande partie de Mangbwalu.  

57. Quatre autres personnes familières avec la question du commerce de l’or en 

Ituri, dont un témoin oculaire, ont affirmé que des membres des FARDC assuraient 

officieusement des missions de sécurité pour des sociétés semi-industrielles 

d’extraction d’or non identifiées dans les territoires d’Irumu et de Djugu (voir 

S/2019/974, par. 48). Huit personnes ont noté que l’or extrait par ces sociétés avait 

disparu sans avoir été officiellement exporté par les canaux appropriés (voir 

annexe 35). Les communautés réunies lors d’une table ronde tenue à Komanda en 

https://undocs.org/fr/S/2012/843
https://undocs.org/fr/S/2014/42
https://undocs.org/fr/S/2019/974
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août 2020 (voir paragraphe 62) ont appelé le gouvernement de la province à mettre 

fin à l’exploitation illégale et illicite de l’or par des ressortissants chinois (voir 

annexe 36). Un porte-parole des FARDC a déclaré que les membres des FARDC 

stationnés à la périphérie de certains sites miniers protégeaient les mineurs contre les 

attaques armées et n’étaient pas impliqués dans les activités minières.  

58. En raison de l’insécurité et de la pandémie de COVID-19, les autorités de l’État 

chargées des mines n’ont pas pu accéder aux sites d’extraction artisanale de l’or des 

territoires d’Irumu et de Djugu depuis mars 2020, et les exportations d’or officielles 

restent faibles (voir annexe 37).  

59. Au moment de la rédaction du présent rapport, l’affinerie d’or de Bukavu était 

en cours de construction (voir paragraphe 80) mais la construction de l’affinerie 

Equinoxe de Bunia (voir S/2020/482, par. 68) n’avait pas encore commencé 37 . Le 

Groupe d’experts encourage la pleine intégration des lois de la République 

démocratique du Congo relatives à la diligence raisonnable dans les opérations 

menées dans le cadre de projets d’affinage d’or. 

 

 

 D. Violences contre des civils dans le sud du territoire d’Irumu 
 

 

60. Dans le sud du territoire d’Irumu, le nombre d’attaques menées contre des civils 

de toutes les communautés par des groupes armés venant du Nord-Kivu, y compris 

les ADF, a augmenté avec les opérations des FARDC (voir par. 9 à 11 et S/2020/482, 

par. 137), ce qui a entraîné d’importants déplacements de populations et exacerbé les 

tensions entre les communautés. Au moins une attaque a ciblé en particulier des 

migrants hutus (les Hutus étant aussi désignés sous le nom de Banyabwishas)38. 

 

  Stigmatisation des Hutus/Banyabwishas 
 

61. Depuis les années 2000 au moins, des migrants hutus/banyabwishas ont acheté à 

des chefs locaux du sud du territoire d’Irumu des terres non défrichées afin de les 

cultiver. Par la suite, ils ont exploité de manière artisanale l’or contenu dans ces terres39. 

Presque toutes les sources ont évoqué un fort sentiment anti-Hutus/Banyabwishas au 

sein des communautés locales, qui ont souvent accusé ces derniers d’avoir des liens 

avec les ADF et d’être des « Rwandais qui devraient rentrer chez eux » (voir annexes 38 

à 40, y compris le message de l’évêque catholique de Bunia)40. 

62. Le 16 juin 2020, le gouvernement de la province a publié un décret portant 

création d’une commission chargée de localiser, d’identifier et de recenser les 

« populations migrantes appelées Banyabwishas et Bakonjos » en Ituri, et d’évaluer 

leurs relations avec les communautés locales (voir annexe 41). Lors d’une table ronde 

pour la paix qui s’est tenue à Komanda en août 2020, à laquelle ont participé des 

communautés autochtones, des représentants du gouvernement de la province et des 

députés provinciaux, les représentants des communautés autochtones ont demandé 

aux autorités nationales et provinciales et au Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (HCR) « d’identifier, de désarmer et de rapatrier » les « Hutus-

Rwandais se faisant appeler Banyabwishas » vivant en Ituri (voir annexe 42). 

 

__________________ 

 37 Représentée par Somin Trans Sarl, filiale de Phoenix Precious Metals DMCC.  

 38 Sources : preuves écrites, photographies, enregistrements vidéo et entretiens avec deux 

représentants de Nyali Tchabi, neuf personnes déplacées et des civils hutus/banyabwishas, un 

représentant des autorités de la province, une autorité religieuse locale, un chercheur, des 

organisations internationales et des sources diplomatiques et issues de la MONUSCO.  

 39 Un déplacé hutu/banyabwisha a déclaré avoir été chassé à cause de l’or.  

 40 Les Nyali Tchabi, les Lese, les Bira, les Hima, les Lendu Bindi et les Twa sont considérés comme 

des communautés autochtones, mais les Nande sont également bien établis dans la région.  

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
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  8 septembre 2020 
 

63. Le 8 septembre 2020, au moins 10 hommes et femmes hutus/banyabwishas ont 

été tués à Payi, dans la chefferie Walese Vonkutu. Un chef Nyali Tchabi qui avait 

vendu des terres à des migrants hutus/banyabwishas et sa femme ont également été 

tués ce jour-là dans le village voisin de Belu, dans la chefferie de Banyali Tchabi (voir 

annexe 43). 

64. Selon trois déplacés hutus/banyabwishas, dont un témoin oculaire, des 

organisations internationales et des sources issues de la MONUSCO, avant de les tuer, 

les assaillants ont exigé de leurs victimes hutus/banyabwishas les actes de vente des 

terres qu’ils avaient achetées dans la région et ont détruit ces documents (voir 

annexe 44). Le témoin oculaire a expliqué que les assaillants lui avaient demandé 

l’acte de vente de ses terres en Ituri mais pas celui de ses terres en Masisi. Plusieurs 

sources, notamment issues des communautés nyali tchabi et hutu/banyabwisha, ont 

expliqué que cette attaque différait également des attaques précédemment menées par 

les ADF dans le sud de l’Ituri en termes de lieux ciblés et de mode opératoire, les 

précédentes attaques ayant donné lieu à des enlèvements et des pillages (voir par. 11). 

65. Sept déplacés hutus/banyabwishas ont expliqué que les attaques menées entre 

le 8 et le 11 juillet 2020 (voir annexe 45) avaient suivi le même schéma que celle du 

8 septembre. Le Groupe d’experts n’a pas pu confirmer cette information.  

66. Au moins deux incidents violents perpétrés par des Hutus/Banyawishas contre 

des Nyali Tchabi ont suivi l’attaque du 8 septembre, et un camp de déplacés 

hutus/banyabishwas a été partiellement incendié, faisant au moins un mort. Une 

période de calme s’en est suivie, qui se poursuivait au moment de la rédaction du 

présent rapport, mais le niveau de défiance et de peur entre les communautés reste 

élevé, ce qui empêche les populations de rentrer chez elles ou d’accéder à leurs 

champs. Au moment de la rédaction du présent rapport, les Nyali Tchabi et les Hutus 

et Banyabwishas entamaient tout juste des discussions. 

 

 

 IV. Sud-Kivu 
 

 

 A. Maï-Maï Yakutumba 
 

 

  Structure et alliés 
 

67. La structure du haut commandement du groupe Maï-Maï Yakutumba, qui est 

dirigé par William Amuri Yakutumba et qui opère dans le territoire de Fizi, dans le 

Sud-Kivu, et dans les provinces du Maniema et du Tanganyika (voir S/2018/531, 

par. 47-50), a changé après la défection du chef adjoint, Alonda Bita, également connu 

sous le nom d’Alida, en août 2020, selon trois chercheurs, deux officiers des FARDC 

et des sources issues de la MONUSCO. Au moment de la rédaction du présent rapport, 

le « colonel » Bavon était chargé des opérations et des enquêtes, le « colonel » 

Hercule Musa était responsable de l’administration et de la logistique, et Daulton 

Mwila était le porte-parole du groupe. Albert Alqaida et Hercule Musa comptaient 

parmi les principaux commandants du groupe sur le territoire de Fizi.  

68. Les principaux alliés de Yakutumba restent Babuyu Mundis (Maï-Maï Apa Na 

Pale), Omari Brown (Maï-Maï Brown), Mulumba Marehumu et Assani Mbakani 

(Biloze Bishambuke). Cheikh Hassani (Maï-Maï Malaïka) (voir S/2020/482, par. 49, 

et S/2018/531, annexe 3), qui comptait également parmi les alliés de Yakutumba, est 

mort en septembre 2020 et a été remplacé par son frère, Kabala Muzaifu. Le groupe 

a maintenu des liens avec les groupes armés burundais Forces nationales de libération 

et Résistance pour un État de droit au Burundi (RED Tabara) (voir S/2017/672/Rev.1, 

par. 45).  

https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
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69. L’ « Union des groupes armés Maï-Maï et Biloze Bishambuke œuvrant dans les 

moyens et hauts plateaux de Fizi, Mwenga/Itombwe et Uvira », dirigée par 

Yakutumba, a refusé de participer à la réunion Murhesa II organisée en septembre 

2020 entre le Gouvernement de la République démocratique du Congo et quelque 

70 groupes armés, et de signer la déclaration finale de la réunion (voir annexe 46), 

dont l’objectif était le désarmement, la démobilisation, la réintégration et la 

réconciliation communautaire (voir annexe 47). Les négociations sur la déclaration 

ont échoué peu après. 

  Exploitation de ressources naturelles 
 

  Or 
 

70. Les Maï-Maï Yakutumba ont continué de financer leurs activités par le 

commerce de l’or (voir S/2020/482, par. 69 à 72). Le Groupe d’experts a réuni des 

informations sur un cas datant de janvier 2020, dans lequel Mines Propres SARL (voir 

S/2020/482, par. 71, 80 et 89), une société d’exportation d’or établie à Bukavu, a 

transféré 11,071 kilogrammes d’or à Tasha Gold and Jewels Trading LLC à Dubaï 

(Émirats arabes unis) par un vol RwandAir, selon l’évaluation officielle des minéraux 

et les informations relatives aux exportations (voir annexe 48). Selon un essayeur de 

Fizi, un chauffeur routier et un négociant proche de l’affaire, 6,5 kg de cet or ont été 

vendus par des représentants de Maï-Maï Yakutumba (voir annexe 49). RwandAir a 

notamment affirmé n’avoir retrouvé aucune trace qui attesterait la déclaration de cette 

marchandise, son transport depuis l’aéroport de Kamembe ou son transit par 

l’aéroport international de Kigali, et a rappelé ses procédures relatives au transport 

de marchandises de valeur, y compris l’or (voir S/2020/482, annexe 23). Au moment 

de la rédaction du présent rapport, Tasha Gold and Jewels Trading LLC avait confirmé 

avoir reçu 11,071 kilogrammes d’or mais n’avait pas fourni d’informations quant aux 

vérifications effectuées au titre de la diligence raisonnable. 

71. L’essayeur a expliqué que cet or était destiné à Mines Propres et que la société 

avait chargé un chauffeur de camion des FARDC de transporter l’or à Bukavu. 

L’essayeur, un agent de transport d’or et un négociant local ont confirmé que la 

majeure partie de l’or commercialisé par les Maï-Maï Yakutumba provenait de mines 

d’or artisanales situées dans les collines de Kachanga (voir S/2019/974, par. 39 à 42, 

et S/2020/482, par. 69 à 72), ainsi que des mines Miba et Nyange, toutes situées dans 

la périphérie de la ville de Misisi, dans le territoire de Fizi.  

72. Les sources ont ajouté qu’en raison des vols à main armée visant les marchands 

d’or sur la route entre Misisi, Uvira et Bukavu depuis la mi-2019, les marchands d’or 

de Bukavu préféraient verser une redevance illégale à des membres des FARDC pour 

que l’or soit transporté dans des camions des FARDC entre Misisi et Bukavu dans le 

cadre d’opérations de routine. Cette tendance s’est accentuée avec le confinement lié 

à la COVID-19. Un administrateur local basé à Misisi, un officier des FARDC et un 

chercheur d’or local ont reconnu que certains membres des FARDC du 3407e régiment 

de la 33e région militaire avaient facilité le transport de l’or, notamment pour les Maï-

Maï Yakutumba et pour leur profit personnel.  

 

  Bois d’œuvre et charbon de bois 
 

73. Pendant la période considérée, les Maï-Maï Yakutumba ont contrôlé le 

commerce du bois d’œuvre et du charbon de bois, et imposé des taxes à la populat ion. 

Le 22 octobre 2020, 17 combattants armés Maï-Maï Yakutumba ont envahi le village 

de Katenga, dans la péninsule d’Ubwari (territoire de Fizi), pour collecter une taxe 

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2020/482
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mensuelle de 3 000 francs par adulte pour le bois de chauffage, le bois d’œuvre et le  

charbon de bois.  

74. Deux sources gouvernementales et un militant écologiste basé à Bukavu ont 

déclaré que les séquoias des réserves forestières naturelles de Ngandja, de Lwama-

Kivu et d’Itombwe étaient menacés en raison de l’exploitation illégale des forêts  par 

des réseaux criminels qui payaient les Maï-Maï Yakutumba pour pouvoir accéder aux 

forêts. Le séquoia (également connu sous les noms « Redwood » ou Pterocarpus 

tinctorius) relève de l’annexe II de la Convention sur le commerce international des 

espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, qui impose une 

exploitation contrôlée par l’attribution de licences41. 

75. Cinq négociants en bois d’œuvre de Bukavu et d’Uvira ont payé des 

représentants de Yakutumba de 10 à 15 dollars par planche de séquoia de 20 à 

30 pieds, puis ont vendu le bois à des exportateurs pour 3 à 5 dollars par pied à partir 

de février 2020, réalisant plus de 50 dollars de profit par planche. Ces sources, ainsi 

que les auteurs d’un rapport issu de la société civile du Sud-Kivu, ont noté que le bois 

de séquoia du Sud-Kivu qui a financé les Maï-Maï Yakutumba était exporté vers le 

Burundi depuis les ports de Mushibaki et de Kalundu, sur le lac Tanganyika et le lac 

Kavimvira, et vers la Zambie depuis le port de Kalemie, dans la province du 

Tanganyika.  

 

 

 B. Incursions en République démocratique du Congo de membres 

des Forces de défense nationale burundaises 
 

 

76. Le Groupe d’experts a constaté que des membres des Forces de défense 

nationale burundaises (FDN) et du groupe de jeunes Imbonerakure ont mené des 

incursions dans les territoires de Fizi et d’Uvira entre novembre 2019 et juillet 2020, 

comme il l’a déjà souligné (voir S/2019/974, par. 74, S/2019/469, par. 66 à 79, 

S/2017/672/Rev.1, par. 144 et 148 à 150, et S/2015/19, par. 83 à 89). La présence de 

forces armées étrangères en République démocratique du Congo constitue une 

violation du régime de sanctions en vertu des dispositions du paragraphe 1 de la 

résolution 1807 (2008), reconduites au paragraphe 1 de la résolution 2293 (2016) et 

au paragraphe 1 de la résolution 2528 (2020).  

77. Les incursions des FDN sur le territoire de la République démocratique du 

Congo sont mentionnées dans la lettre adressée au commandant du Mécanisme 

conjoint de vérification élargi de la CIRGL par le chef d’état-major des FARDC, en 

date du 22 avril 2020. Dans sa lettre, ce dernier mentionne trois incursions, par terre 

ou par eau, entre le 13 et le 15 avril 2020, dans des localités des territoires de Fizi et 

d’Uvira (voir annexe 17). Le Groupe d’experts a en outre été informé par la 

MONUSCO, par des sources diplomatiques et issues des FARDC, ainsi que par deux 

habitants de la région qu’en 2019 et 2020, des membres des FDN et du groupe 

Imbonerakure avaient mené des incursions dans le Sud-Kivu. 

78. Les 4 et 5 octobre 2020, à Bujumbura, conscients des défis qu’ils leur faut 

relever ensemble, les gouvernements du Burundi et de la République démocratique 

du Congo ont convenu d’établir un protocole d’accord sur le renforcement et le 

maintien de la paix et de la sécurité le long de leur frontière commune, et de mettre 

__________________ 

 41 En 2016, la Conférence des Parties à la Convention sur le commerce international des espèces de 

faune et de flore sauvages menacées d’extinction a inscrit l’ensemble de l’espèce Dalbergia à 

l’annexe II de la Convention, restreignant ainsi le commerce de l’espèce à des volumes durables. 

Voir www.salvaleforeste.it/en/blog/75-news-en/goodnews/4229-cites-redwood-under-strict-

control.html, www.cites.org/eng/app/appendices.php et www.cites.org/sites/default/files/ 

eng/app/2019/E-Appendices-2019-11-26.pdf.  

https://undocs.org/fr/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2015/19
https://undocs.org/fr/S/RES/1807(2008)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
http://www.salvaleforeste.it/en/blog/75-news-en/goodnews/4229-cites-redwood-under-strict-control.html
http://www.salvaleforeste.it/en/blog/75-news-en/goodnews/4229-cites-redwood-under-strict-control.html
http://www.cites.org/eng/app/appendices.php
http://www.cites.org/sites/default/files/eng/app/2019/E-Appendices-2019-11-26.pdf
http://www.cites.org/sites/default/files/eng/app/2019/E-Appendices-2019-11-26.pdf
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en place un plan opérationnel conjoint pour neutraliser les forces négatives et autres 

groupes armés qui déstabilisent les deux pays, notamment en organisant des 

patrouilles frontalières coordonnées (voir annexe 50).  

79. En réponse à la lettre adressée aux autorités burundaises par le Groupe 

d’experts, dans laquelle celui-ci demandait des informations sur des incursions 

spécifiques de membres des FDN et d’Imbonerakure, les autorités burundaises ont 

déclaré que les FDN opéraient à l’intérieur des frontières nationales du Burundi, 

conformément aux principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et de non-

ingérence, et que le Burundi ne déployait des troupes à l’étranger que dans le cadre 

des opérations de maintien de la paix de l’Union africaine et des Nations Unies. Les 

autorités de la République démocratique du Congo n’avaient pas répondu aux 

questions du Groupe d’experts concernant ces incursions au moment de la rédaction 

du présent rapport. 

 

 

 C. Problèmes concernant la chaîne d’approvisionnement en or 
 

 

80. Trois autorités minières ont confirmé que la contrebande d’or transfrontalière 

entre le Sud-Kivu (voir S/2020/482, annexe 45) et le Burundi et le Rwanda s’était 

intensifiée pendant le confinement lié à la COVID-19. Selon deux autorités, ce 

phénomène serait lié à la fermeture des frontières alors que la production d’or se 

poursuivait, ce qui réduirait la valeur des dollars introduits physiquement en 

République démocratique du Congo pour réaliser des achats d’or illicites. Selon les 

données minières officielles, 30,6 kg d’or ont été officiellement exportés du Sud-Kivu 

entre janvier et octobre 2020, tandis que la production officielle d’or était de 

7,1557 kg entre janvier et septembre 2020 selon les données des autorités minières 

(voir annexe 51). La Congo Gold Raffinerie (voir S/2020/482, par. 68 et annexe 41), 

décrite par une haute autorité minière comme une avancée qui pourrait permettre 

d’éviter le détournement de l’or artisanal de la République démocratique du Congo 

vers le commerce transfrontalier illicite, était toujours en construction (voir 

annexe 52).  

 

 

 D. Implication des groupes armés dans l’exploitation du bois d’œuvre 

et du charbon de bois 
 

 

81. Le bois d’œuvre, en particulier le séquoia (voir par. 74), et le charbon de bois 

ont servi à financer les activités des factions Raïa Mutomboki des groupes 

Butachibera et Hamakombo opérant dans les forêts autour de la région de Bunyakiri, 

dans le territoire de Kalehe. Le groupe Butachibera comprenait environ 

120 combattants, et le groupe Hamakombo environ 150, selon deux chefs locaux et 

un soldat des FARDC en poste à Bunyakiri.  

82. Depuis décembre 2019, ces groupes armés ont imposé des taxes de 200 à 

500 francs par personne et par jour pour l’accès des charbonniers aux forêts, tandis 

que la taxe pour les bûcherons allait de 5 000 à 10 000 francs42. Les 24 et 26 juin 

2020, des combattants de Butachibera sont entrés dans le village de Mihongwe, à 

proximité de la ville de Bunyakiri, et ont collecté de force les taxes des charbonniers 

qui craignaient de se rendre dans la forêt. Le 16 septembre 2020, des combattants du 

Hamakombo ont attaqué et pillé un camion chargé de bois d’œuvre et de charbon de 

bois sur la route entre Fumya et Bunyakiri car des taxes illégales n’avaient pas été 

payées. Par une lettre ministérielle du 21 juillet 2020 adressée au gouverneur du Sud-

__________________ 

 42 Sources : un responsable provincial des forêts, deux membres de la communauté Bunyakiri, un 

dirigeant d’une association de jeunes et deux charbonniers.  

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2020/482
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Kivu, le gouvernement a demandé la mise en place d’une équipe multipartite au 

niveau provincial afin de lutter contre l’exploitation illégale des séquoias (voir 

annexe 53), une infraction pour laquelle des sanctions sont prévues dans le code 

forestier (voir annexe 54).  

 

 

 V. Saisies d’armes à Gbadolite et à Kinshasa 
 

 

83. Les saisies d’armes réalisées à Kinshasa et à Gbadolite, dans la province du 

Nord-Ubangi, en octobre 2019 et en avril 2020 respectivement, mettent en lumière 

l’existence de réseaux de trafic nationaux, qui opèrent parfois au-delà des frontières, 

en République centrafricaine. Des membres de la société civile et un trafiquant 

d’armes ont rapporté que, les 28 et 30 avril 2020, le 1137e régiment d’infanterie des 

FARDC à l’aéroport de Gbadolite avait saisi 10 lance-grenades amovibles de 40 mm 

et 1 490 cartouches de calibre 7,62x39 mm (voir annexe 55, pour plus d’informations 

sur les saisies, les personnes impliquées et les réseaux opérant au niveau 

transfrontalier entre la République centrafricaine et la République démocratique du 

Congo). 

 

 

 VI. Recommandations 
 

 

84. Le Groupe d’experts formule les recommandations ci-après : 

 

  Au Gouvernement de la République démocratique du Congo  
 

85. Le Groupe d’experts recommande que le Gouvernement de la République 

démocratique du Congo :  

 a) entreprenne des actions de médiation au niveau local ou soutienne de telles 

actions, aux côtés des partenaires internationaux le cas échéant, pour apaiser les 

tensions entre les communautés du territoire d’Irumu (voir par. 60 à 66) ; 

 b)  renforce ses capacités techniques et en matière de renseignement afin de 

pouvoir analyser certaines attaques armées commises sur le territoire de Beni, 

notamment en identifiant leurs auteurs et en rassemblant des informations à leur sujet, 

en coopération avec les partenaires internationaux le cas échéant (voir par. 10 et 16) ; 

 c) prenne des mesures d’urgence pour mettre fin au soutien apporté au 

NDC-R par des membres des FARDC et renforce les mesures déjà prises à cet effet, 

en particulier pour ce qui est du détournement d’armes et de munitions, qui représente 

une menace à long terme pour la paix dans le pays (voir par. 26 et 32 à 35) ; 

 d) engage des enquêtes et des poursuites, s’il y a lieu, à l’égard :  

 i) des personnes qui soutiennent le NDC-R ou collaborent avec celui-ci et 

qui lui fournissent des armes et des munitions (voir par. 26 et 32 à 35) ; 

 ii) des personnes responsables de violations graves du droit humanitaire ou 

des droits de l’homme en Ituri (voir par. 47 à 51 et 60 à 66), y compris les 

membres des FARDC. 

 

  Au Gouvernement du Rwanda  
 

86. Le Groupe d’experts recommande au Gouvernement rwandais de redoubler 

d’efforts pour assurer la sécurité à ses frontières avec la République démocratique du 

Congo et empêcher les membres de ses forces armées et de sécurité d’entrer sur le 

territoire de la République démocratique du Congo ou de fournir un appui aux 

FARDC, à moins d’en informer le Comité, conformément aux dispositions du 
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paragraphe 5 de la résolution 1807 (2008), reconduites au paragraphe 1 de la 

résolution 2293 (2016) et au paragraphe 1 de la résolution 2528 (2020) (voir par. 36 

à 41). 

  Au Gouvernement du Burundi 
 

87. Le Groupe d’experts recommande au Gouvernement burundais de poursuivre et 

d’intensifier ses efforts visant à assurer la sécurité à ses frontières avec la République 

démocratique du Congo et à empêcher les membres de ses forces armées et de sécurité 

d’entrer sur le territoire de la République démocratique du Congo, à moins d’en 

informer le Comité, conformément aux dispositions du paragraphe 5 de la résolution 

1807 (2008), reconduites au paragraphe 1 de la résolution 2293 (2016) et au 

paragraphe 1 de la résolution 2528 (2020) (voir par. 76 à 79). 

 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/1807(2008)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1807(2008)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2528(2020)
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Annexes 
 
Annex 1 

 

Map of ADF areas of operation 

 

Carte des zones d’opération des ADF  
 

ADF combatants were divided into at least three mobile groups, which mainly concentrated in Rwenzori sector (red outline 

on the map), around Semuliki River and the Mbau-Kamango road (burgundy outline), as well as north of Beni territory, 

where combatants continuously moved through Oicha, Mamove, Eringeti, Kainama, and south Ituri (orange outline). Given 

their mobility, this map provides an approximate visual of their areas of operation.  

 

Les combattants des ADF étaient divisés en au moins trois groupes mobiles concentrés principalement dans le secteur de 

Rwenzori (tracé rouge sur la carte), autour de la route Mbau-Kamango et de la rivière Semuliki (tracé bordeaux) ainsi qu’au 

nord du territoire de Beni, où les combattants se déplaçaient continuellement autour de Oicha, Mamove, Eringeti, Kainama 
et du sud de l'Ituri (tracé orange). Compte tenu de leur mobilité, cette carte fournit un visuel approximatif de leurs zones 

d’opération. 

 

 
 
 

Map provided by MONUSCO and edited by the Group 

 
Carte fournie par la MONUSCO et éditée par le Groupe 
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Annex 2 

 

Use of improvised explosive devices (IED) in ADF areas of operation 

 

Utilisation d’engins explosifs improvisés (EEI) dans les zones d’opération ADF 

 
From January to October 2020, the seven incidents involving IEDs recorded by UNMAS in ADF areas of operation were 

located along the Beni-Eringeti axis, as indicated on the map below.  

 

Entre Janvier et octobre 2020, les sept incidents impliquant des EEI enregistrés par UNMAS ont eu lieu le long de l’axe 
Beni-Eringeti dans les zones d’opérations des ADF, tel qu’indiqué sur la carte ci-dessous.  

 

 

Map provided by MONUSCO and edited by the Group based on information from the UNMAS assessment report,  

“The IED Threat in the DRC”, 30 October 2020  

Carte fournie par la MONUSCO et éditée par le Groupe sur base d’informations du Rapport d’évaluation UNMAS,  

“The IED Threat in the DRC”, 30 octobre 2020  
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Photograph of IED charges recovered in Mayi Safi on 17 October 2020 

 

Photographie de charges EEI trouvées à Mayi Safi le 17 octobre 2020  

 

Provided to the Group by MONUSCO 

Fournie au Groupe par la MONUSCO 

 

 
Photograph of IEDs recovered in Kambi Ya Miba, along the Mbau-Kamango axis (see map below), on 14 November 2020. 

Two FARDC members were killed the same day by other IED charges.  

 

Photographie d’EEIs trouvés à Kambi Ya Miba, le long de l’axe Mbau-Kamango (voir carte ci-dessous) le 14 novembre 

2020. Deux membres des FARDC ont été tués le même jour par d’autres charges EEI.  

 

 

Photograph provided to the Group by FARDC sources 

Photographie fournie au Groupe par des sources FARDC 
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Map provided by MONUSCO and edited by the Group 
 

Carte fournie par la MONUSCO et éditée par le Groupe 

 

 

Photograph of an IED found in Ngite, Beni territory, on 7 June 2019, with the wording “Target => Made in Dawlah” or 

“Target => Made in Daulah” written by hand on a piece of paper and fixed with adhesive tape. “Al Dawla” means “State” 

in Arabic. It is thus only by extension that a possible reference to ISIL could be made.  

 

Photographie d’un EEI trouvé à Ngite, territoire de Beni, le 7 juin 2019, avec les mots « Cible => Fait à Dawla/Daulah » 

écrits à la main sur un morceau de papier et accroché avec du ruban adhésif. « Al Dawla » signifie « État » en arabe et ce 
n’est donc qu’en interprétant très largement cette inscription qu’il serait possible d’en induire une référence à l’État 

Islamique sur l’IED.  
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Photograph provided to the Group by MONUSCO.  
Analysis of the hand-writing: Gregory Robin in UNMAS assessment report,  

“The IED Threat in the DRC”, 30 October 2020 
 

Photographie fournie par la MONUSCO.  
Analyse de l’inscription : Gregory Robin dans le Rapport d’évaluation UNMAS,  

“The IED Threat in the DRC”, 30 octobre 2020   
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Annex 3 

Group’s methodology and analysis of the Islamic State of Iraq and the Levant (ISIL) claims of attacks in 

the Democratic Republic of the Congo 

 

Méthodologie du Groupe pour analyser les revendications de l'État islamique en Irak et au Levant (EIIL) 

sur des attaques en République Démocratique du Congo 
 
Based on information provided by UN, FARDC, civil society, researchers and diplomatic sources and public websites, the 

Group analysed 90 communications issued by ISIL between 18 April 201943 and 1 November 2020,44 including through its 

Amaq news agency or its Al-Naba newsletter. These 90 communications claimed responsibility on behalf of the Islamic 

State Central Africa Province (ISCAP) for 75 incidents, 73 of which were in Beni territory and two in Ituri. Some of these 

communications provided information on the same incident, usually either with longer statements or illustrating 

photographs, such as weapons allegedly recovered, or bodies of FARDC soldiers allegedly killed during attacks (see below 

for an example of several communications related to one incident).  

 

The Group analysed the 75 incidents claimed by ISIL against information provided by UN and FARDC sources, public 

websites and two other sources. Most of the claims contained inconsistencies with locations, dates, number and/or nature of 

casualties of attacks on the ground. In particular, 10 claims had such important inaccuracies regarding locations and dates 
of attacks that the Group could not confirm that they corresponded to possible incidents on the ground; and 21 others did 

not correspond to any event on the ground.  

 

The Group found that the 44 remaining ISIL claims corresponded to attacks on the ground, despite some minor discrepancies 

and uncertainty regarding the perpetrators of the attacks, given the proliferation of armed actors in the region. Indeed, for at 

least five attacks, the Group has reviewed information45 which suggests that the attacks could have been conducted by actors 

other than ADF, most of which were widely reported in the media, such as the attack against the Butembo Hospital in April 

2019.46 This can indicate an opportunistic approach by ISIL to claims.  

 

These inconsistencies also show a limited knowledge and control of ISIL over military operations and/or challenges in lines 

of communication, if any, between ISIL and ADF. In addition, ADF’s modus operandi or tactics have not significantly 
changed since ISIL’s first claim in the DRC (see also annex 2), which can also indicate the lack of influence, involvement 

and/or substantial support by ISIL. However, the Group continues to investigate possible connections and support between 

ISIL and ADF, particularly in light of the information contained in a few claims which accurately matches details of attacks 

as well as the accompanying photographs of some of the attacks, which were not publicly available.  

 

Sur la base des informations fournies par des sources onusiennes, des FARDC, de la société civile, et diplomatiques, de 

chercheurs et des sites internet publics, le Groupe a analysé 90 communications publiées par l'EIIL entre le 18 avril 201947 

et le 1er novembre 202048, notamment via son agence de presse Amaq ou sa newsletter Al-Naba. Ces 90 communications 

ont revendiqué au nom de la Province d’Afrique Centrale de l’état islamique la responsabilité de 75 incidents, dont 73 sur 

le territoire de Beni et deux en Ituri. Certaines de ces communications ont ainsi fourni des informations sur le même incident, 

généralement avec des déclarations plus longues ou des images illustratives, comme des armes qui auraient été prises ou des 

corps de soldats FARDC qui auraient été tués lors des attaques (voir ci-dessous un exemple de plusieurs communications 
liées à un incident). 

  

__________________ 

43 First ISIL claim of an attack in the DRC (see S/2019/974, para. 25). 
44 Date of the last claim issued by ISIL as at 15 November 2020. 
45 Sources: two civil society, an FARDC officer, six researchers, MONUSCO and diplomatic sources.  
46 During which Dr. Richard Mouzoko, a Cameroonian national working as part of the Ebola response, was kille d. The ISIL claim did 

not directly refer to it, but the information provided in the claim corresponds in most parts (location and date) to the attack against the 

Butembo Hospital.  
47 Première revendication de l’EIIL d’une attaque en RDC (voir S/2019/974, para. 25).  
48 Date de la dernière revendication publiée par l’EIIL à la date du 15 novembre 2020.  

https://www.undocs.org/S/2019/974
https://www.undocs.org/fr/S/2019/974
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Le Groupe a comparé les 75 incidents revendiqués par l'EIIL aux informations fournies par des sources des Nations Unies 

et des FARDC, des sites internet publics et deux autres sources. La plupart des revendications contenaient des incohérences 

quant aux lieux, aux dates, au nombre et/ou à la nature des victimes d'attaques sur le terrain. En particulier, 10 revendications 
comportaient des imprécisions et des erreurs si importantes sur les lieux et les dates des attaques que le Groupe n'a pas pu 

confirmer pleinement qu'elles correspondaient à d'éventuels incidents sur le terrain; et 21 autres ne correspondaient à aucun 

évènement sur le terrain. 

 

Le Groupe a constaté que les 44 revendications restantes de l'EIIL correspondaient à des attaques sur le terrain, malgré 

quelques inconsistances mineures et des incertitudes concernant les auteurs des attaques, compte tenu de la prolifération 

d'acteurs armés dans la région. En effet, pour au moins cinq attaques, le Groupe a examiné des informations49 suggérant 

qu'elles auraient pu être menées par d’autres acteurs que les ADF. La plupart de ces attaques avaient d’ailleurs été largement 

rapportées dans les médias, comme l'attaque contre l'hôpital de Butembo en avril 2019.50 Cela peut indiquer une approche 

opportuniste de l'EIIL face aux revendications. 

 
Ces incohérences montrent également une connaissance et un contrôle limités de l'EIIL sur les opérations et/ou des 

problèmes dans les lignes de communication entre l'EIIL et les ADF, si une telle communication existe. En outre, le mode 

opératoire ou les tactiques des ADF n'ont pas changé de manière significative depuis la première revendication de l'EIIL en 

RDC (voir aussi annexe 2), ce qui peut également indiquer un manque d'influence, d'implication et/ou de soutien substantiel 

de l'EIIL. Cependant, le Groupe continue d’enquêter sur les liens et le soutien possibles entre l'EIIL et les ADF, en particulier 

à la lumière des informations fournies dans quelques revendications qui correspondent exactement aux détails des attaques 

ainsi qu'aux images d'accompagnement de certaines des attaques, qui n'étaient pas disponibles publiquement.  

 

 

  

__________________ 

 49  Sources : deux acteurs de la société civile, un officier des FARDC, six chercheurs et des sources de la MONUSCO et 

diplomatiques. 
50 Au cours de laquelle, le Dr. Richard Mouzoko, un camerounais qui travaillait dans le cadre de la Réponse Ebola, avait été tué . La 

revendication de l'EIIL n'y faisait pas directement référence, mai s les informations fournies dans la revendication correspondent en 

grande partie (localisation et date) à ceux de l'attaque contre l'Hôpital de Butembo. 
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Example of a claim with a corresponding incident on the ground 

 

Exemple d’une revendication avec incident correspondant sur le terrain 

 

On 16 April 2019, armed elements attacked a FARDC camp in Bovata (10km north-west of Kamango).51 Two FARDC 

soldiers were killed and another wounded.  

 

On 18 April 2019, ISIL issued a communiqué claiming the killing of three FARDC members and the wounding of five 

others during an attack in Bovata conducted by the “soldiers of the Caliphate”. While the claim does not indicate the date 

of the attack, and the number of casualties is incorrect, the Group concluded that it corresponded to the 16 April attack given 

that the timeframe and localities matched.  

 

 

Le 16 avril 2019, des éléments armés ont attaqué un camp des FARDC à Bovata (10 km au nord-ouest de Kamango).52   
 

Le 18 Avril 2019, l’EIIL a publié un communiqué revendiquant avoir tué trois membres des FARDC et blessé cinq autres 

lors d’une attaque à Bovata menée par les « soldats du Califat ». Deux soldats des FARDC ont été tués et un autre blessé 

lors de cette attaque. Bien que la revendication n'indique pas la date de l'attaque et que le nombre de victimes soit incorrect, 

le Groupe a conclu que cela correspondait à l'attaque du 16 avril étant donné que la période et les localités concordaient.  

 

 

 

 

  

__________________ 

51 Sources : information provided by UN and FARDC and found in public media sources.  
52 Sources : information fournie par les Nations Unies et les trouvée dans les médias publics.  
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Example of a claim with unclear corresponding incident on the ground 

 

Exemple d’une revendication avec un incident correspondant incertain sur le terrain 

 

On 21 July 2020, ISIL issued a communiqué claiming an ambush against FARDC by “Soldiers of the Caliphate” in the 

village of “Manghoho”53 in Beni area on 20 July 2020 resulting in the killing of FARDC members.  
 

Le 21 juillet 2020, l'EIIL a publié un communiqué revendiquant une embuscade contre les FARDC par des « Soldats du 

Califat » dans le village de « Manghoho »54 dans la région de Beni le 20 juillet 2020, au cours de laquelle des membres des 

FARDC ont été tués. 

 

 

 

On the night of 20-21 July 2019, the village of Mangoko, between Beni and Oicha, was attacked by armed elements, resulting 

in the killing of two civilians and an FARDC soldier, as well as the abduction of three children.55 While the date of the 

attack corresponds to the date in the claim, and the locality “Mangoho” named in the claim is close to “Mangoko” where 

the attack actually took place, the inconsistencies in the nature and number of casualties did not allow the Group to conclude 

that the claim fully corresponded to the attack on the ground.  

 

Dans la nuit du 20 au 21 juillet 2019, une attaque a été menée par des éléments armés contre le village de Mangoko, entre 

Beni et Oicha, au cours de laquelle deux civils et un soldat FARDC ont été tués, ainsi que trois enfants enlevés56. Bien que 

la date de l'attaque corresponde à celle indiquée dans la revendication et que la localité « Mangoho » nommée dans la 
revendication soit proche du nom du village “Mangoko” où l'attaque a effectivement eu lieu, étant donné les incohérences 

dans la nature et le nombre de victimes, le Groupe n'a pas pu conclure que la revendication correspondait pleinement à 

l'attaque sur le terrain.  

 

  

__________________ 

53 Some translations of the claim also mentioned “Mongohu”.  
54 D’autres traductions de la revendication ont également mentionné «  Mongohu ».  
55 Sources: UN, FARDC and public media sources.  
56 Sources: ONU, FARDC et médias publics. 
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Example of a claim with no corresponding incident found 

 

Exemple d’une revendication sans aucun incident correspondant 

 

On 5 February 2020, ISIL issued a communiqué claiming an attack against FARDC in the village of Gharabini, in the 

Butembo area, on 4 February 2020 during which two FARDC members were killed. 

 

Le 5 février 2020, l'EIIL a publié un communiqué revendiquant une attaque le 4 février 2020 contre les FARDC dans le 

village de Gharabini, dans la région de Butembo, au cours de laquelle deux FARDC ont été tués. 

 

 
The Group was unable to find any corresponding incident which matched this claim in the information provided by UN and 

FARDC sources as well as in the media, notably as the village of Gharabini mentioned in the claim does not exist in the 

DRC.  

 

Le Groupe n'a pas pu trouver d'incident correspondant à cette revendication dans les informations fournies par des sources 

onusiennes et des FARDC ainsi que dans les médias, d'autant que le village de Gharabini mentionné dans la revendication 

n'existe pas en RDC. 
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Example of several communications related to the same claim 

 

Exemple de plusieurs communications liées à la même revendication 
 

On 20 October 2020, a few hours after the attack on the Kangbayi prison in Beni, which led to the escape of more than 1,300 

detainees, ISIL issued a first communiqué claiming responsibility for the attack against the prison as well as one against an 

FARDC base in Beni. 

 

Le 20 octobre 2020, quelques heures après l’attaque de la prison de Kangbayi à Beni, qui a permis l’évasion de plus de 1300 

détenus, l'EIIL a publié une première déclaration revendiquant la responsabilité de l'attaque de la prison ainsi que celle 

contre une base des FARDC à Beni. 

 

 

On 21 October 2020, ISIL issued a second communiqué, providing further details on the attack, including context and 

number of casualties, which the Group has not yet been able to confirm.  

 

Le 21 octobre 2020, l'EIIL a publié un deuxième communiqué, fournissant de plus amples détails sur l'attaque, y 

compris le contexte et le nombre de victimes, que le Groupe n'a pas encore été en mesure de confirmer.  
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On 22 October, ISIL issued a third communiqué on the attack through its Al-Naba newsletter, which repeated most of the 

information already provided on the attack in the first two communiqués and also reported the reaction of the Congolese 

authorities regarding the prison break.  

 
Le 22 octobre, l'EIIL a publié un troisième communiqué sur l'attaque par le biais de son bulletin d'information Al-Naba, qui 

reprenait la plupart des informations déjà fournies sur l'attaque dans les deux premiers communiqués et faisait également 

état de la réaction des autorités congolaises concernant l'évasion de la prison. 
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Trends in ISIL claims in the DRC 

 

Évolution des revendications de l'EIIL en RDC   

 

Graph 1 below illustrates the fluctuations in the number of claims issued by ISIL since April 2019. Although it remains 

unclear why and when ISIL decided to publish claims of attacks in the DRC, particularly given the high number of attacks 

conducted in Beni territory, a spike in ISIL claims in May 2019 and in May-June 2020 is clearly noticeable. Similarly, ISIL 

claims decreased towards the second half of both years. The variation in ISIL claims in the DRC therefore seems to have 

followed a similar pattern in 2019 and 2020, as illustrated in Graph 2.  

 

Le graphique 1 ci-dessous illustre les fluctuations du nombre de revendications émises par l'EIIL depuis avril 2019. Bien 

qu’il ne soit toujours pas clair comment et quand l'EIIL a décidé de publier des revendications d'attaques en RDC, compte 

tenu notamment du nombre élevé d'attaques menées sur le territoire de Beni, un pic dans les revendications de l’EIIL en mai 

2019 et en mai et juin 2020 est clairement perceptible. De même, les revendications de l'EIIL ont diminué vers la seconde 
moitié des deux années. La variation des revendications de l'EIIL en RDC semble donc suivre un schéma similaire en 2019 

et 2020, comme l'illustre le graphique 2. 

 

Graph 1/Graphique 1 
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Graph 2/Graphique 2 
 

 

  



S/2020/1283 
 

 

20-15808 38/205 

 

Targets of attacks 

 

Cibles des attaques 

 

ISIL statements initially only claimed attacks targeting FARDC and MONUSCO forces, even though corresponding 

incidents on the ground also included the killing of civilians (see above the 21 July 2020 ISIL claim). Since May 2020, ISIL 

started claiming attacks which also targeted civilians, with a first claim on 13 May 2020 alleging the killing of 10 

“Christians” close to Eringeti, Beni territory. Since then, ISIL claimed nine attacks targeting civilians (see graphic below).  

 

Les communiqués de l'EIIL ne revendiquaient initialement que des attaques ayant visé les FARDC et les forces de la 

MONUSCO, bien que des incidents correspondant sur le terrain comprenaient également le meurtre de civils (voir ci-dessus 

la revendication de l'EIIL du 21 juillet 2020). Depuis mai 2020, l'EIIL a commencé à revendiquer des attaques ayant visé 

des civils, avec une première revendication le 13 mai 2020 faisant état du meurtre de 10 « chrétiens » près d'Eringeti, 

territoire de Beni. Depuis lors, l'EIIL a revendiqué neuf attaques visant des civils (voir graphique ci-dessous). 
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Map of locations of ISIL claimed attacks in Beni territory since 18 April 2019 

 

Carte des localités où l’EIIL a revendiqué des attaques sur le territoire de Beni depuis le 18 avril 2019 
 

The location of attacks claimed by ISIL (yellow dots on the map) that the Group was able to identify, were mainly inside 

areas known to be ADF areas of operation. 

 

Les emplacements des attaques revendiquées par l'EIIL (points jaunes sur la carte), que le Groupe a pu identifier, se situaient 

principalement à l'intérieur de zones connues comme étant des zones d’opération des ADF. 

 

 

Map provided by MONUSCO and edited by the Group 

Carte fournie par la MONUSCO et éditée par le Groupe 
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Annex 4 

Infographics issued in ISIL “Al-Naba” newsletters  

Infographiques publiés par l’EEIL dans ses bulletins d’information « Al-Naba » 

 

In a first infographic, ISIL claimed 13 attacks conducted in the DRC and Mozambique between 17 January and 25 March 

2020, which resulted in the killing or wounding of more than 140 persons.  

Dans une première infographie, l'EIIL a fait état de 13 attaques menées en RDC et au Mozambique entre le 17 janvier et le 

25 mars 2020, au cours desquelles 140 personnes ont été tuées ou blessées. 
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In a second infographic, ISIL claimed 118 attacks conducted in the DRC, Mozambique and Tanzania between 

October 2019 and October 2020, which resulted in the killing or wounding of more than 941 persons.  

Dans une deuxième infographie, l'EIIL a revendiqué 118 attaques menées en RDC, au Mozambique et en 

Tanzanie entre octobre 2019 et octobre 2020, au cours desquelles 941 personnes ont été tuées ou blessées. 
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Annex 5 

 

ADF attacks on cocoa farmers around Kainama, Mayangose, Mamove and Oicha 

 

Attaques des ADF contre les producteurs de cacao aux environs de Kainama, Mayangose, Mamove et 

Oicha 
 

Kainama case study 

 

The Group interviewed two cocoa farmers and a member of civil society with cocoa fields who all lived in Kainama locality 

in the Banande-Kainama groupement. The first cocoa farmer was captured with four fellow cocoa farmers by ADF during 

the March 2020 attack and held captive for eleven days during which he was forced to work as a porter. The second described 

to the Group the September 2020 abduction by ADF from their fields of six of his fellow cocoa farmers, all family members. 

A seventh family member, who was harvesting cocoa in the fields at the time of the attack, witnessed the abduction and 

escaped. The six other individuals have not been seen since the attack.  

 

All three farmers told the Group that they feared returning to their cocoa fields because of the risk of another ADF attack. 

Two said that this directly impacted the population, who needed to go to their fields to harvest cocoa and other crops for 
sustenance and sale. One of the farmers did not know if anyone was harvesting his cocoa because he was too frightened to 

go to the fields. The other, who had farmed cocoa in the area for almost 30 years and who managed a team of 20 other 

farmers, was told by other farmers that his fields were still occupied by ADF, which had also continued to attack other 

farmers around his fields. This farmer and the member of civil society said that the cocoa around Kainama was being 

harvested by “someone”, not the population. One farmer said he thought that ADF were harvesting the cocoa, but had not 

seen this himself.  

 

In normal times, the overall cocoa harvest in Kainama averages around five tonnes per week, sold by farmers at the local 

market, according to one of the interviewees. Another described how he would usually produce an average of two “pockets” 

of cocoa per week, totalling around 220 kilos. All three individuals described how traders from Boga, in Ituri, travelled to 

Kainama to purchase their cocoa. Although none of the interviewees had harvested cocoa themselves since at least July 
2020, they all confirmed that cocoa sales at Kainama market continued throughout the 2020 second harvest period (around 

June to October). The most frequent buyer was a trader from Boga, whom the three interviewees named, and who continued 

to buy cocoa from Kainama market into October 2020. The Group spoke to the named trader, who confirmed that he had 

continued to purchase cocoa at Kainama despite insecurity. He paid 2,500 Congolese Francs (CDF) 57 per kilo and sold the 

cocoa at 4,500 to 5,000 CDF per kilo in Uganda. Normally, he would not export less than five tonnes per shipment to 

Uganda. 

 
Mayangose, Mamove, Oicha 

 

A Mayangose-based representative of 500 cocoa farmers described repeated ADF attacks on cocoa farmers in their fields 

during 2020. In the most recent ADF attack known to the individual at the time of drafting this report, on 24 October 2020, 

four farmers were beheaded by machete by ADF whilst undertaking cocoa harvesting in their fields near to Mutwanga, 

Rwenzori territory, in an attack confirmed by two local civil society representatives. The Mayangose cocoa farmer told the 

Group that in his view, the farmers had been executed because ADF wanted to harvest the cocoa, as this is how “Islamists 

support themselves.” He said that since the ADF attacks began, most local farmers could not access their fields and that the 

fields were occupied and harvested by “people who were not their owners”. 

 
The Group reviewed three audio recordings of ADF captives, captured between January and March 2020 around Mamove 

and Oicha, who had been forced to farm cocoa and other crops for ADF whilst in captivity. Two cocoa traders, a farmer and  

a State authority described cocoa as a source of insecurity because it was targeted by ADF for sustenance or sale to generate 

funds.  

  

__________________ 

57 As at 30 September 2020, 1 US$ was equivalent to 1,955 CDF. See https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-

rates-exchange/current.html. 

https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html
https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html
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Étude du cas de Kainama 

Le Groupe a fait des entretiens avec deux cultivateurs de cacao et un représentant de la société civile ayant des champs de 

cacao vivant tous dans la localité de Kainama dans le groupement de Banande-Kainama. Le premier cultivateur a été capturé 

avec quatre autres producteurs de cacao par les ADF, pendant l’attaque de mars 2020, et retenu en captivité pendant onze 

jours au cours desquels il a été contraint de travailler comme porteur. Le deuxième a décrit au Groupe l'enlèvement en 

septembre 2020 de six de ses camarades producteurs de cacao, tous membres de sa famille, par les ADF dans leurs champs. 

Un septième membre de sa famille, qui était également dans les champs pour récolter du cacao au moment de l'attaque, a été 

témoin oculaire et s'est échappé. Les six autres individus n'ont pas été revus depuis l’attaque.  

Les trois agriculteurs ont déclaré au Groupe qu'ils craignaient de retourner dans leurs champs de cacao en raison du risque 

d’une autre attaque des ADF. Deux d'entre eux ont déclaré que cela avait un impact direct sur la population, qui devait se 

rendre dans ses champs pour récolter le cacao et d'autres produits agricoles pour leur propre consommation et la vente. Un 

des cultivateurs ne savait pas si quelqu'un récoltait son cacao parce qu'il avait trop peur d’aller dans les champs pour vérifier. 

L'autre, qui avait cultivé du cacao dans la région pendant presque 30 ans et qui dirigeait une équipe de 20 autres agriculteurs, 

a décrit comment les ADF ont continué à occuper ses champs. Il le savait parce que d'autres agriculteurs qui avaient osé 

retourner dans leurs champs l’avait informé que les champs étaient toujours occupés par les ADF, qui continuaient à attaquer 

d'autres agriculteurs autour de ses champs. Cet agriculteur et un membre de la société civile ont déclaré que le cacao autour 

de Kainama était récolté par « quelqu'un » et non par la population. Un agriculteur a déclaré qu'il pensait que les ADF 

récoltaient le cacao, mais ne les avaient pas vu lui-même. 

En temps normal, la récolte de cacao de Kainama est d'environ cinq tonnes par semaine, vendue par les agriculteurs sur le 

marché local, selon l'une des personnes interrogées. Un autre a décrit comment il produisait habituellement en moyenne deux 

« poches » de cacao par semaine, soit environ 220 kilos au total. Les trois personnes ont décrit comment des commerçants 

de Boga, en Ituri, se rendaient à Kainama pour acheter du cacao. Bien qu'aucune des personnes interrogées n'aient récolté de 

cacao elle-même depuis au moins le mois de juillet 2020, elles ont toutes confirmé que les ventes de cacao sur le marché de 

Kainama se sont poursuivies tout au long de la deuxième période de récolte de 2020 (entre juin et octobre). L'acheteur le plus 

fréquent était un commerçant qui venait de Boga, que les trois personnes interrogées ont nommé, et qui a continué d’acheter 

du cacao sur le marché de Kainama jusqu'en octobre 2020. Le Groupe a parlé avec ce commerçant, qui a confirmé qu'il 

continuait à acheter du cacao à Kainama malgré l'insécurité. Il a payé 2500 francs congolais (CDF)58 par kilo à Kainama et 

vendait le cacao entre 4500 et 5000 CDF le kilo en Ouganda. En temps normal, il exportait pas moins de cinq tonnes par 

expédition vers l'Ouganda. 

 

Mayangose, Mamove, Oicha 

Un représentant de 500 producteurs de cacao basé à Mayangose a décrit les attaques répétées des ADF contre les producteurs 

de cacao dans les champs au cours de 2020. Lors de la dernière attaque des ADF dont l’individu avait connaissance au 

moment de la rédaction de ce rapport, le 24 octobre 2020, quatre agriculteurs ont été décapités par machette par les ADF 

alors qu’ils récoltaient du cacao dans leurs champs près de Mutwanga, territoire de Rwenzori. L’attaque a été confirmée par 

deux autres représentants de la société civile locale. Le producteur de cacao de Mayangose a déclaré au Groupe qu'à son avis, 

les agriculteurs avaient été exécutés parce que les ADF voulaient accéder au cacao, car c'est ainsi que « les islamistes se 

soutiennent ». Il a déclaré que depuis le début des attaques des ADF, la plupart des agriculteurs locaux ne pouvaient plus 

accéder à leurs champs, que les champs étaient occupés et le cacao récolté par « des gens qui n'étaient pas leurs propriétaires 

». 

Le Groupe a analysé trois enregistrements audio de personnes enlevées par les ADF entre janvier et mars 2020 autour de 

Mamove et Oicha, et qui avaient été forcés de cultiver du cacao et d'autres produits agricoles pour les ADF pendant leur 

captivité. Deux négociants de cacao, un agriculteur et une autorité étatique ont décrit le cacao comme une source d'insécurité 

car il était ciblé par les ADF pour la subsistance ou la vente afin de générer des fonds. 

  

__________________ 

58 Le 30 septembre 2020, 1 US$ correspondait à 1,955 CDF. Voir https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-

exchange/current.html. 

https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html
https://fiscal.treasury.gov/reports-statements/treasury-reporting-rates-exchange/current.html
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Annex 6 

Attacks on cocoa farmers by Mai-Mai groups, civilian bandits or unidentified armed men mimicking ADF 

 

Attaques contre des producteurs de cacao par des groupes Maï-Maï, des bandits civils ou des hommes 

armés non identifiés imitant les ADF 

 

A representative of over 2,000 cocoa farmers at Mavivi, where a usual weekly harvest would exceed five tonnes, said that 

throughout  2020 armed men “mimicking” ADF stole cocoa after having chased the population from their fields and that they 

sold the cocoa to “unidentified” middlemen. According to the representative, about 80 percent of the cocoa in his area had 

been harvested during the second 2020 harvest, but much of this had been harvested by various militias, including Mai-Mai 

Kandenga, armed men “mimicking” ADF and not by the local farmers. 

A civil society representative in Kasindi described how some armed bandits in his area since August or September 2020 had 

been dressing as “Islamists”, wearing white robes and claiming to be “worse than ADF”, to frighten farmers into leaving 

cocoa fields so they could harvest and sell the crop. A cocoa trader who purchased cocoa throughout Beni territory described 

similar patterns, saying that armed men dressed “like ADF” threatened farmers, chased them from their fields and then stole 

and sold the harvest.  

Three civil society representatives described how, according to farmers, unidentified armed attackers and/or ADF 

collaborated with businesspeople in Watalinga and Rwenzori to buy and then smuggle cocoa into Uganda for sale on their 

behalf. Three cocoa traders who bought cocoa from these areas and an FARDC source said the same. 

 

Un représentant de plus de 2000 agriculteurs de cacao à Mavivi, où une récolte hebdomadaire normale dépasse cinq tonnes, 

a déclaré qu'en 2020, des hommes armés « imitant » les ADF ont volé du cacao après avoir chassé la population de leurs 

champs. Il a dit aussi qu’ils avaient vendu le cacao à des intermédiaires « non identifiés ». Selon le représentant, environ 80 

pourcent du cacao de sa région avaient été récoltés lors de la deuxième récolte de 2020, mais une grande partie de cette récolte 

avait été effectuée par diverses milices, y compris les Maï-Maï Kandenga, des hommes armés « imitant » les ADF, et non 

par les agriculteurs locaux. 

Un représentant de la société civile à Kasindi a décrit comment, depuis août ou septembre 2020, certains bandits armés de sa 

région s'étaient déguisés comme des « islamistes », s’habillant en robes blanches et prétendant être « pires que les ADF », 

pour faire peur aux agriculteurs afin qu’ils quittent les champs de cacao et qu'ils puissent récolter et vendre la récolte. Un 

commerçant de cacao qui a acheté du cacao dans le territoire entier de Beni a décrit la même chose, disant que des hommes 

armés habillés « comme les ADF » ont menacé les agriculteurs, les ont chassés de leurs champs, et puis ont volé et vendu la 

récolte. 

Trois représentants de la société civile ont décrit comment, selon les agriculteurs, des assaillants armés non identifiés et/ou 

les ADF ont collaboré avec certains hommes d'affaires de Watalinga et de Rwenzori pour acheter puis faire passer du cacao 

en Ouganda pour le vendre pour leur compte. Trois négociants de cacao qui ont acheté du cacao dans ces régions et une 

source des FARDC ont dit la même chose. 
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Annex 7 

Cocoa pricing and taxes 

 

Prix et taxes sur le cacao 
 

Although the DRC’s national cocoa price is set centrally and updated on a weekly basis, and three cocoa traders with whom 

the Group spoke quoted a set national price, cocoa farmers across Beni territory and into southern Ituri province cited a 

range of current cocoa prices to the Group. These ranged from between 1,500 to 3,500 CDF per kilo. It was unclear at the 

time of drafting whether these price differences were linked to bean quality and humidity and/or to fluctuating prices offered 

for illicit cocoa sales. In any case, cross-border smuggling of cocoa into Uganda was frequently cited as a challenge for 

traders and farmers alike, and was usually linked to the availability of higher per kilo prices in Uganda and high taxes 
associated with export of cocoa from the DRC.   

 

Seven members of the private sector exporting cocoa from Beni territory told the Group that high export taxes, over-

centralised government oversight resulting in the failure of the central authorities to return funds to the provinces, and 

complicity of State authorities in cross-border smuggling activity were challenges, alongside insecurity across Beni territory. 

 

The Group notes that Article 73 of DRC national law no.11/022 of 24 December 2011 portant principes fondamentaux 

relatifs à l'agriculture, excludes agricultural produce, including cocoa, from export taxes, although traders informed the 

Group that a series of decrees and circulars had since introduced taxes which are unevenly applied and burdensome.59 

 

 

Bien que le prix national du cacao en RDC soit fixé de manière centralisée et mis à jour chaque semaine et que trois négociants 

de cacao aient indiqué un prix national fixe, les producteurs de cacao du territoire de Beni et du sud de la province de l’Ituri 

ont mentionné au Groupe toute une gamme de prix actuels du cacao. Ceux-ci allaient de 1,500 à 3,500 CDF par kilo. Au 

moment de la rédaction du rapport, il n'était pas clair si ces différences de prix étaient liées à la qualité et l'humidité des fèves 

et/ou aux fluctuations des prix offerts pour les ventes illicites de cacao. Dans tous les cas, la contrebande transfrontalière de 

cacao en Ouganda était fréquemment citée comme un défi pour les commerçants et les agriculteurs, et était généralement liée 

à des prix d’achat par kilo supérieurs en Ouganda ainsi qu’à des taxes élevées à l'exportation, en provenance de la RDC. 

Sept membres du secteur privé qui exportaient du cacao depuis le territoire de Beni ont déclaré au Groupe que des taxes à 

l'exportation élevées, une surveillance gouvernementale trop centralisée liée à l’échec de la rétrocession des fonds 

provinciaux et la complicité des autorités de l'État dans les activités de contrebande transfrontalière constituaient des défis, 

sans parler de l'insécurité dans le territoire de Beni. 

Le Groupe note que l'article 73 de la loi n°11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l'agriculture, 

exonère les produits agricoles, y compris le cacao, des taxes à l'exportation, bien que les commerçants aient indiqué au Groupe 

qu'une série d'arrêtés et de circulaires avaient introduit des taxes, qui sont appliquées de manière inégale et écrasante.60  

 

 

  

__________________ 

59 https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20 -

%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf 
60 Cf. https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20 -

%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf 

https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20-%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20-%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20-%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economique/Agriculture/RDC%20-%20Loi%20agriculture%20principes%20fondamentaux-%2024%2012%202011.pdf
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Annex 8 

 

Declaration dated 8 July 2020 of the NDC-R Bwira faction removing Guidon as NDC-R leader 

 

Déclaration du 8 juillet 2020 de la faction NDC-R Bwira révoquant Guidon en tant que chef du NDC-R 
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Document provided to the Group by civil society 

 
Document fourni au Groupe par la société civile 
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Screenshot of a video by the then NDC-R Spokesperson Désiré Ngabo Kisuba on 8 July 2020, reading the above declaration. Video 

recording provided to the Group by Bwira faction leadership. 
 

Capture d'écran d'un enregistrement vidéo de l'ancien porte-Parole du NDC-R, Désiré Ngabo Kisuba, le 8 juillet 2020, lisant la 
déclaration ci-dessus. Vidéo fournie au Groupe par la direction de la faction Bwira. 
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Annex 9 

 

NDC-R Guidon faction declaration of 10 July 2020, denouncing the 8 July 2020 declaration  

 

Déclaration de la faction NDC-R Guidon le 10 juillet 2020, dénonçant la déclaration du 8 juillet 2020  
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Document provided to the Group by civil society 
 

Document fourni au Groupe par la société civile 
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Annex 10 

 

Background reasons for the NDC-R split  

Motifs derrière la scission du NDC-R 

 

The NDC-R split was the result of several months of mounting tensions within the group, particularly amongst its 

leadership. Guidon’s loss of support of key stakeholders, particularly within FARDC, was also an essential factor behind 

his destitution.  

The main reasons for the tensions and loss of support are linked to Guidon’s inequitable sharing of internal resources, his 

loss of control over several mining sites (particularly in southern Lubero) and his failure to defeat the Forces démocratiques 

de libération du Rwanda (FDLR). In addition, Guidon’s increasingly negative image due to United Nations sanctions (he 

was listed on 1 February 2018), the national arrest warrant against him (see S/2019/974, para. 12), and the commission of 

abuses were also cited as reasons for the split, in particular as it could potentially complicate the NDC-R’s integration 

prospects in FARDC in case of surrender by the armed group (see annex 8).  

Regarding the sharing of resources, this has included the benefits collected from the control of several mining sites by 

NDC-R and the group’s tax collection system, which was based on taxation of the population and the exploitation of 

minerals, as well as on the “monopoly” over the sale and taxation of certain goods, such as alcohol and cigarettes. Out of 

the 15 monopolies in several areas controlled by NDC-R, 13 belonged to Guidon and only two to Bwira. The Group was 

informed that combatants within NDC-R blamed Guidon for distributing some of these resources unequally among 

commanders, according to his own whims, and for using some of these resources so that only he and his relatives purchased 

properties and/or accumulate large amounts of money. This resentment was further reinforced when the salaries of the 

combatants were not paid for several months in 2019. 

 

La scission du NDC-R est le résultat de plusieurs mois de tensions croissantes au sein groupe, en particulier parmi ses 

dirigeants. La perte de soutien par Guidon de certaines parties impliquées auprès du groupe, en particulier au sein des 

FARDC, a également été un facteur essentiel de sa destitution. 

Les principales raisons des tensions et de la perte de soutien sont liées au partage inéquitable des ressources internes par 

Guidon, à sa perte de contrôle sur plusieurs sites miniers (en particulier dans le sud de Lubero) et à son échec pour vaincre 

les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR). En outre, l'image de plus en plus négative de Guidon en raison 

des sanctions des Nations Unies (il a été listé le 1er février 2018), du mandat d'arrêt national contre lui (voir S/2019/974, 

para. 12), et des abus commis ont également été cités comme motifs de la scission, en particulier car cela pouvait 

potentiellement compliquer les perspectives d'intégration du NDC-R dans les FARDC si le groupe armé décidait de se 

rendre (voir annexe 8). 

Concernant le partage des ressources, cela incluait les bénéfices générés par le contrôle de plusieurs sites miniers par le 

NDC-R et le système de collecte des impôts du groupe, qui reposait sur la taxation de la population et l'exploitation des 

minerais, ainsi que sur le « monopole » de la vente et de la taxation de certains produits, tels que l'alcool et les cigarettes. 

Sur les 15 monopoles dans plusieurs zones contrôlées par le NDC-R, 13 appartenaient à Guidon et deux seulement à Bwira. 

Selon les informations reçues par le Groupe, des éléments au sein du NDC-R ont reproché à Guidon de répartir certaines 

de ces ressources de manière inégale entre les commandants, selon sa propre volonté, et d'en utiliser d'autres uniquement 

pour lui-même et ses proches pour acheter des propriétés et/ou accumuler de grosses sommes d'argent. Ce ressentiment 

s'est encore renforcé lorsque les salaires des combattants n'ont pas été payés pendant plusieurs mois en 2019. 

 

  

https://www.undocs.org/S/2019/974
https://www.undocs.org/fr/S/2019/974
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Annex 11 

 

NDC-R Guidon faction identified command and control structure 

Structure de commandement et de contrôle identifiée pour la faction NDC-R Guidon 

 

Guidon fought off attacks by FARDC and the Bwira faction and inflicted casualties on both. He was able to regain control 

of several positions, even if sometimes only temporarily, such as Pinga in mid-July and mid-September 2020. He also 

continued to receive strong support from his Nyanga community, including some politicians, particularly as he was further 

pushed into his native territory of Walikale where he was able to recruit, mainly within the youth.61 

 

At the time of drafting, the Guidon faction was estimated to have decreased to between 200 and 300 combatants (NDC-R 

had around 5,000 combatants in early 2020 (see S/2020/482, para. 20)). Guidon managed to retain a few of his former 

commanders, but the split resulted in considerable changes to the leadership structure (see S/2020/482, annex 4).  

 

Due to ongoing clashes, the reorganisation of the Guidon faction was still underway at the time of drafting. The Group was 

however able to identify the following command structure 

 

Military branch: 

 

• “Major-General” Guidon SHIMIRAY MWISSA: Division Commander and Head of the Military Branch (former 

NDC-R President and Commander-in-Chief) 

• “Colonel” LOMINGO KAMALA: Deputy Division Commander, intelligence and operations (former NDC-R 

Brigade Commander)  

• “Colonel” Kitenge BOSSE: Deputy Division, Commander, in charge of logistics and administration, and Protection 

Brigade Commander, (former NDC-R Sector Commander) 

• “General” Deo BAFOSSE MPARANYI: Deputy Division Commander and Chief-of-Staff (former NDC-R Chief-

of-Staff)  

• “Colonel” Bauma SIBOLITE MOKILI: Brigade Commander (former NDC-R Sector Commander)    

 

Police branch: 

 

• Luc BINDU BANDU: Police Commander and Head of the Police Branch (as before the split)  

• Murenga: Intelligence and operations (as before the split)  

• Esaïe: Administration and logistics officer (as before the split) 

 

Political and administrative branch (also led by Guidon): 

 

• Beton UHUMO KATASA: Political Affairs Administrator (as before the split) 

• Charité BISAPO SELEMANI: Spokesperson, External Affairs Coordinator and Political Advisor (former political 

advisor) 

• Eustache Papy WAMAHMUDI: Executive Secretary (as before the split)   

 

 

 

 

  

__________________ 

61 Sources: an FARDC officer, Bwira faction leadership, four civil society and MONUSCO sources  

https://www.undocs.org/S/2020/482
https://www.undocs.org/S/2020/482
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Guidon a résisté aux attaques des FARDC et de la faction Bwira et leur a infligé des pertes. Il a pu reprendre le contrôle de 

plusieurs positions, parfois seulement temporairement, comme à Pinga mi-juillet et mi-septembre 2020. Il a également 

continué de recevoir le soutien ferme de sa communauté Nyanga, y compris de certains politiciens, d'autant plus qu'il s’est 

davantage retranché dans son territoire natal de Walikale où il a pu recruter, principalement au sein de la jeunesse62. 

 

Au moment de la rédaction du rapport, le nombre de combattants au sein de la faction Guidon était estimé être tombé entre 

200 et 300 (le NDC-R comptait environ 5 000 combattants au début de l’année 2020 (voir S/2020/482, para. 20)). Guidon 

a réussi à conserver certains de ses anciens commandants, bien que la scission ait entraîné des changements considérables 

dans la structure de direction (voir S/2020/482, annexe 4). 

 

En raison des affrontements en cours, la réorganisation de la faction Guidon était toujours en cours. Le Groupe a cependant 

pu identifier la structure de commandement suivante:  

 

Branche militaire :  

 

• « Major-General » Guidon SHIMIRAY MWISSA : Commandant de division et Chef du mouvement et de la 

branche militaire et politique (ancien Président et Commandant en chef général)  

• « Colonel » LOMINGO KAMALA : Commandant adjoint de division, renseignement et opérations (ancien 

Commandant de Brigade)  

• « Colonel » Kitenge BOSSE : Commandant adjoint de division, chargé de la logistique et administration; et 

Commandant de la brigade de protection (ancien Commandant de secteur)  

• Deo BAFOSSE MPARANYI : Commandant adjoint de division et Chef d’état-major (ancien Chef d'état-major)  

• « Colonel » Bauma SIBOLITE MOKILI : Commandant de la brigade (ancien Commandant de secteur) 

 

Branche Policière 

 

• Luc BINDU BANDU : Commandant de la police et chef du service de police (tel qu’avant la scission)  

• Murenga : Intelligence et opérations (tel qu’avant la scission)   

• Esaïe : Responsable administratif et logistique (tel qu’avant la scission) 

 

Branche politique et administrative (également dirigée par Guidon)  

 

• Beton UHUMO KATASA : Administrateur des affaires politiques (tel qu’avant la scission)  

• Charité BISAPO SELEMANI : Porte-parole, coordinateur des affaires extérieures et conseiller politique (ancien 

conseiller politique)  

• Eustache Papy WAMAHMUDI : Secrétaire exécutif (tel qu’avant la scission) 

 

 
  

__________________ 

62 Sources : un officier FARDC, leadership de la faction Bwira, quatre sources de la société civile et MONUSCO.  

https://www.undocs.org/fr/S/2020/482
https://www.undocs.org/fr/S/2020/482
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Annex 12 

 

NDC-R Bwira faction identified command and control structure 

 

Structure de commandement et de contrôle identifiée pour la faction NDC-R Bwira 
 

The Bwira faction remained with most of NDC-R combatants before the split, who were mainly based in Masisi and 

Walikale territories, although 500 surrendered in August 2020 (see report, para. 31). 

  

At the time of drafting, the leadership was composed of three of the main NDC-R leaders before the split. Mapenzi reinforced 

his position in the Bwira faction, notably as he led the operations against Guidon and managed relationships with FARDC. 

The reorganisation of the Bwira faction was still ongoing at the time of drafting. The Group was however able to identify 

the following command structure:  

 

Military Branch 

 

• “General” Gilbert Bwira Chuo: Commander of the “Movement” and Head of the Military Branch (former Deputy 

Commander, Intelligence and Operations) 

• “Colonel” Mapenzi Lwanche Likuhe, also known as Fidel Mapenzi: Deputy Commander, intelligence and 

operations (former Deputy Commander, Logistics and Administration)  

• “Colonel” Philemon BAUMA also known as “Poyo” or “Mpoyo”: Second Deputy Commander, in charge of 

logistics and administration (former Sector Commander)  

• “Colonel” Eugène NDILAME TALBOT: Chief-of-staff (former Sector Commander) 

 

Political and Administrative Branch 

 

• Désiré Ngabo Kisuba: Current President of the NDC-R Bwira faction (former Spokesperson)  

 

 

La faction Bwira a conservé la plupart des combattants du NDC-R avant la scission, principalement basés dans les territoires 

de Masisi et Walikale, bien que 500 se soient rendus en août 2020 (voir rapport, para. 31).  
 

Au moment de la rédaction du rapport, la direction était composée de trois des principaux dirigeants du NDC-R avant la 

scission.  Selon plusieurs sources, Mapenzi a renforcé sa position dans la faction Bwira, notamment en menant les opérations 

contre Guidon et en gérant les relations avec les FARDC. La réorganisation de la faction Bwira était toujours en cours au 

moment de la rédaction du rapport. Le Groupe a cependant pu identifier la structure de commandement suivante:  

 

Branche militaire  

 

• « Général » Gilbert Bwira Chuo: Commandant du « Mouvement » et chef de la branche militaire (ancien 

Commandant adjoint, renseignement et opérations)  

• « Colonel » Mapenzi Lwanche Likuhe, également connu sous le nom de Fidel Mapenzi: Commandant adjoint, 
renseignement et opérations (ancien Commandant adjoint, logistique et administration)  

• « Colonel » Philémon BAUMA également connu sous le nom de « Poyo » ou « Mpoyo »: Second Commandant 

adjoint, logistique et administration (ancien Commandant de secteur)  

• « Colonel» Eugène NDILAME TALBOT: Chef d’état-major (ancien Commandant de secteur)  

 

Branche politique et administrative   

 

• Desiré Ngabo Kisuba: Président actuel du NDC-R Bwira faction (ancien porte-parole) 
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Annex 13 

 

Map of the main clashes between NDC-R factions from 8 July to 15 November 2020 (localities and areas) 

 

Carte des principaux affrontements entre les factions NDC-R du 8 juillet au 15 novembre 2020 (localités 

et zones) 

 

 

Map provided by MONUSCO and edited by the Group 

Carte fournie par la MONUSCO et éditée par le Groupe 
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Annex 14 

 

Photographs of displaced population following clashes in Pinga between the two NDC-R factions  

 
Photographies de populations déplacées suite aux affrontements à Pinga entre les deux factions du NDC-R  

 

 
Photograph taken in July 2020 by civil society sources 

Photographie prise en juillet 2020 par des sources de la société civile 
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Photograph taken in September 2020 by civil society sources 

Photographie prise en septembre 2020 par des sources de la société civile 
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Annex 15 

 

Demobilisation and disarmament of NDC-R combatants amidst ongoing armed clashes 

 

Démobilisation et désarmement des combattants NDC-R sur fond d’affrontements 
 

 

Since the 8 July 2020 communication, NDC-R surrenders have been numerous and were ongoing at the time of drafting this 

report, as confirmed to the Group by leaders of the Bwira faction, FARDC commanders, civil society and MONUSCO 

sources. On 17 August 2020, some 498 NDC-R combatants belonging to the Bwira faction surrendered to FARDC. During 

the demobilization ceremony in the village of Kashuga, Masisi territory, chaired by the FARDC Sukola II sector commander 

ad interim, the demobilized combatants handed over 92 weapons to FARDC (see photographs below). On 31 October 2020, 

the Bwira faction leadership reported to the Group that a total of 592 NDC-R combatants had surrendered to FARDC, a 

figure confirmed by the FARDC commander in Rumangabo, Rutshuru territory. At the time of drafting, the Group was 

awaiting the official lists of demobilized and disarmed combatants, especially in light of recent reports of ex-combatants 
leaving the cantonment site in Rumangabo. 

 

The “President” of the Bwira faction, Désiré Ngabo Kisuba, pointed to the dire living conditions and the Government’s lack 

of proper assistance to the surrendered ex-combatants cantoned in Rumangabo as the main reasons preventing new official 

demobilizations and disarmament operations. 

 

In early September 2020, MONUSCO inspected 71 of the 92 weapons handed over by NDC-R combatants in Kishuga, 

Kibumba, Kibuwa, Kitchanga, Masisi and Nyanzale, i.e. 70 AK-type assault rifles of various origins and one RPG-7B rocket 

launcher. According to information gathered from MONUSCO, FARDC sources and Bwira faction leaders, the precise 

location and custody of the remaining 19 weapons – including at least one PKM machine gun – remained unknown. The 

Group notes that at the demobilization ceremony, the NDC-R combatants did not surrender any rounds of ammunition.  

 
 

Depuis le communiqué du 8 juillet 2020, les redditions des combattants NDC-R ont été nombreuses et étaient toujours en 

cours lors de la rédaction du présent rapport, selon des leaders de la faction Bwira, des commandants FARDC, la société 

civile et des sources de la MONUSCO. Le 17 août 2020, 498 combattants NDC-R de la faction Bwira se sont rendus aux 

FARDC. Lors de la cérémonie de démobilisation dans le village de Kashuga, territoire de Masisi, présidée par le 

commandant FARDC intérimaire Sukola II, les combattants démobilisés ont rendu 92 armes aux FARDC (voir 

photographies ci-dessous). Le 31 Octobre 2020, les dirigeants de la faction Bwira ont rapporté au Groupe qu’au total 592 

combattants NDC-R s’étaient rendus aux FARDC. Ce chiffre a été confirmé par le commandant des FARDC à Rumangabo, 

territoire de Rutshuru. Lors de la rédaction du présent rapport, le Groupe attendait toujours de recevoir la liste officielle des 

combattants démobilisés et désarmés. Plusieurs rapports indiquaient que des ex-combattants avaient quitté le site de 

cantonnement à Rumangabo. 
 

Le « Président » de la faction Bwira, Désiré Ngabo Kisuba, a pointé du doigt les conditions de vie déplorables et le manque 

d’assistance nécessaire de la part du Gouvernement aux ex-combattants cantonnés à Rumangabo comme raison principale 

de l’absence de nouvelles opérations officielles de désarmement et de démobilisation. 

 

Début septembre 2020, la MONUSCO a inspecté 71 des 92 armes rendues par les combattants NDC-R à Kishuga, Kibumba, 

Kibuwa, Kitchanga, Masisi et Nyanzale, à savoir 70 fusils d’assaut de type AK de différentes origines et un lance-roquette 

RPG-7B. Selon les informations recueillies auprès de la MONUSCO, les FARDC et les dirigeants de la faction Bwira, tant 

la localisation des 19 autres armes rendues et l’entité qui les gardait – y compris au moins une mitrailleuse PKM – restaient 

à établir. Le Groupe souligne que lors de la cérémonie officielle, les combattants n’ont pas rendu de munitions. 

 

 
  



 
S/2020/1283 

 

59/205 20-15808 

 

Photographs of the hand-over of weapons by surrendering NDC-R combatants in Kashuga on 17 August 2020 

 

Photographies de la remise des armes des combattants NDC-R à Kashuga le 17 Août 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Open Source/sources ouvertes: https://linterview.cd/nord-kivu-masisi-reddition-de-pres-485-combattants-du-groupe-rebelle-ndc-renove/ 
and https://congolibere.com/rdc-nord-kivu-lun-des-principaux-mouvements-rebelles-armes-le-ndc-r-se-rend-a-larmee-congolaise-avec-

485-combattants/ (last accessed on 10 November 2020/dernier accès le 10 novembre 2020) 

 

  

https://congolibere.com/rdc-nord-kivu-lun-des-principaux-mouvements-rebelles-armes-le-ndc-r-se-rend-a-larmee-congolaise-avec-485-combattants/
https://congolibere.com/rdc-nord-kivu-lun-des-principaux-mouvements-rebelles-armes-le-ndc-r-se-rend-a-larmee-congolaise-avec-485-combattants/
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Annex 16 

 

Weapons supply and continued collaboration between NDC-R factions and some FARDC members – 

additional information 

 

Livraisons d’armes et collaboration continue entre NDC-R et des membres FARDC – informations 

additionnelles 
 

Since the split of NDC-R, several civilians – including one woman and three men in Luvungi, Walikale territory – were 

arrested while carrying several rounds of ammunition that had been provided to them by some FARDC members in Walikale 

territory. This ammunition was intended for the Guidon faction, as confirmed by FARDC and judicial authority sources.  

 

Depuis la scission, plusieurs civils – y compris une femme et trois hommes à Luvungi, territoire de Walikale – ont été arrêtés 

avec des munitions en provenance de membres des FARDC dans le territoire de Walikale. Ces munitions étaient destinées 

à la faction de Guidon. Ces informations ont été confirmées par des membres des FARDC et des sources de l’appareil 

judiciaire.  

 

 
 

Photograph of Gilbert Bwira Chuo, leader of the NDC-R Bwira faction, posing with a PKM machine gun  

and provided to the Group by a researcher 

 

Photographie de Gilbert Bwira Chuo, chef de la faction Bwira du NDCR, posant avec une mitrailleuse PKM,  

et fournie par un chercheur 
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Annex 17 

 

Letter of the FARDC Chief of Staff to the Commander of the EJVM dated 22 April 2020 

 

Lettre du Chef d’État-major des FARDC au Commandant du MCV-E en date du 22 avril 2020 
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Document provided to the Group by a source with knowledge of the matter 

Document fourni au Groupe par une connaissant cette question 
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Annex 18  

 

Cases of untagged minerals confiscated from criminal networks by the National Commission for the Fight 

against Mining Fraud (CNLFM) between January and October 2020, the majority of which being 

tantalum 

 

Cas de minerais non étiquetés confisqués des réseaux criminels par la Commission nationale de 

lutte contre la fraude minière  (CNLFM) entre janvier et octobre 2020, la majorité étant du 

tantale 

 

Coltan is the name given to the mineral ore while tantalum is its processed form of it.   

Le coltan est le nom donné au minerai tandis que le tantale en est la forme transformée. 

 

Month Type of mineral 

and quantity 

confiscated  

Observations 

January 

2020 

121kg of tantalum The tantalum was from 

two interceptions, one of 

74kg and another of 47kg. 

The 74kg were released to 

the owner. 

February 

2020 

1,035kg of tantalum Of the 1,035kg of 

tantalum, a total of 820kg 

were released to five 

different owners in the 

following quantities: 

192kg, 198kg, 175kg, 

40kg, 215kg. 

March 2020 214kg of tantalum 104Kg were released to 

the owner. 

April 2020 82kg of tourmaline The 82kg were released to 

the owner. 

May 2020 62kg of tantalum, 

79.5g of gold, 

22.4kg of quartz 

40.2kg of tantalum and 

79.5g of gold were 

released to the owners. 

June 2020 865kg of tantalum 

and 30.6kg of 

tourmaline mixed 

with wolframite 

Was still in the custody of 

CNLFM at the time of 

drafting. 

July 2020 18kg of tantalum and 

119kg of tin 

The 119kg of tin were 

released to the owner and 

the 18kg of tantalum were 

retained in the custody of 

CNLFM. 
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August 2020 2,548kg of tantalum Was still within the 

custody of CNLFM at the 

time of drafting. 

September 

2020 

264kg of tantalum 

and 106kg of iron 

Was still within the 

custody of CNFLM at the 

time of drafting. 

Totals: Seized: 

Tantalum: 4,092kg 

Tin: 119kg 

Wolframite: 30.6kg 

(mixed with 

tourmaline) 
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Mois Type de minéraux et 

quantités confisquées 

 

Observations 

Janvier 2020 121kg de 

tantale 

Le tantale provenait de deux interceptions, l'une 

de 74 kg et l'autre de 47kg. Les 74kg ont été 

remis au propriétaire. 

 

Février 2020 1,035kg de tantale 

 

Sur les 1035 kg de tantale, un total de 820 kg a 

été remis à cinq propriétaires différents dans les 

quantités suivantes: 192kg, 198kg, 175kg, 40kg, 

215kg. 

 

Mars 2020 214kg de tantale 104kg ont été remis au propriétaire. 

 

Avril 2020 82kg de  tourmaline The 82kg ont été remis au propriétaire. 

Mai 2020 62kg de tantale, 79,5g 

d'or, 22,4kg de quartz 

 

40,2kg de tantale et 79,5g d'or ont été remis aux 

propriétaires. 

 

Juin 2020 865kg de tantale et 

30,6kg de tourmaline 

mélangés avec de la 

wolframite 

 

Étaient toujours sous la garde de la CNLFM au 

moment de la rédaction du rapport. 

  

Juillet  2020 18kg de tantale et 119kg 

d'étain 

 

Les 119kg d'étain ont été remis au propriétaire et 

18 kg de tantale ont été conservés sous la garde 

de la CNLFM. 

 

Août 2020 2,548kg 

de tantale 

Étaient toujours sous la garde de la CNLFM au 

moment de la rédaction du rapport. 

 

Septembre 

2020 

 

264kg de coltan et 106kg 

de fer 

Étaient toujours sous la garde de la CNLFM au 

moment de la rédaction du rapport. 

 

Totaux: Saisis: 

 

Tantale: 4,092kg 

 

Étain: 119kg 

 

Wolframite: 30,6kg  

(mélangée avec de la 

tourmaline) 
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Annex 19 

Six-month agreement signed between COOPERAMMA and SMB on 14 May 2020  

Accord de six mois signé entre COOPERAMMA et SMB le 14 mai 2020 
 

This agreement was in replacement of an earlier accord covering mining and trading activities between the two entities, 

that expired in September 2019 (see S/2019/974, para. 47) 

Cet accord remplace un accord antérieur couvrant les activités minières et commerciales entre les deux entités, qui avait 

expiré en septembre 2019 (voir S/2019/974, para. 47) 

 

 

 

The Group contacted SMB for its views regarding the agreement as well the court decision of 26 October 2020 referred to 

in the report, but SMB had not responded by the time of drafting. 

Le Groupe a contacté SMB pour connaître son opinion sur l’accord ainsi que sur la décision de justice du 26 octobre 2020 

mentionnée dans le rapport, mais SMB n’avait pas répondu au moment de la rédaction du rapport. 

 

  

https://www.undocs.org/S/2019/974
https://www.undocs.org/fr/S/2019/974
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Annex 20  

Agreement between the Government of the Democratic Republic of the Congo and FRPI on 28 February 

2020 

Accord entre le gouvernement de la République Démocratique du Congo et la FRPI le 28 février 2020 
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Document provided to the Group by an NGO 

Document fourni au Groupe par une ONG 
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Annex 21 

 

Lendu armed factions that signed unilateral ceasefire agreements with the presidential delegation 

 

Factions armées Lendu qui ont signé des actes d’engagement unilatéraux avec la délégation présidentielle 

 

In an attempt to appease the security situation in Ituri, President Tshisekedi appointed a delegation composed of former 

warlords from Ituri. They have toured Djugu, Mahagi and Irumu territories since 3 July 2020 to negotiate with Lendu 

assailants. The delegation is led by sanctioned individual Floribert Ngabu Njabu (CDi.021) and includes sanctioned 
individuals Germain Katanga (CDi.006) and Matthieu Chui Ngudjolo (CDi.020), Goda Sukwa (former Front des 

nationalistes and intégrationnistes (FNI)), and Pichout Iribi (former Force de résistance patriotique pour l’intégrité du Congo 

(FRPI/C)). The delegation had signed a unilateral ceasefire agreement with six Lendu armed factions at the time of writing 

as summarized in the table below (see also annexes 22-27). 

 

Afin d’apaiser la situation sécuritaire en Ituri, le Président Tshisekedi a nommé une délégation composées d’anciens 

seigneurs de guerre de l’Ituri. Ils ont fait le tour des territoires de Djugu, Mahagi et Irumu depuis le 3 juillet 2020 afin de 

négocier avec les assaillants Lendu. La délégation est dirigée par Floribert Ngabu Njabu, sous sanctions (CDi.021), et inclut 

Germain Katanga (CDi.006) et Matthieu Chui Ngudjolo (CDi.020), aussi sous sanctions, Goda Sukwa (ancien du Front des 

nationalistes and intégrationnistes (FNI)), and Pichout Iribi (ancien des Forces de résistance patriotique pour l’intégrité du 

Congo (FRPI/C)). La délégation avaitt signé des actes d’engagement unilatéraux avec six factions armées Lendu au moment 
de la rédaction de ce rapport tel que résumé dans le tableau ci-dessous (voir aussi annexes 22-27). 

 

 

Table provided by a source with first-hand knowledge of the work of the presidential delegation 

Tableau fourni par une source ayant une connaissance directe du travail de la délégation présidentielle 
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Several sources, including URDPC/CODECO leadership and a source with first-hand knowledge of the work of the 

presidential delegation, referred to challenges related to the peace process, including the negotiations with respect to each 

faction’s list of demands and the lack of funding for the pre-cantonment of the armed assailants (see articles 6-7 of the 

ceasefire agreements in annexes 22-26). The list of each faction contains demands regarding release of prisoners, amnesty, 

and integration within FARDC with rank. According to URPDC/CODECO and ALC/CODECO leadership, 

ALC/CODECO excluded itself from the process after declarations that CODECO combatants should not integrate into 

FARDC or be granted a general amnesty and due to lack of funding (on 17 November 2020, after a meeting with 

URDPC/CODECO, however, ALC/CODECO leader announced that his group was still part of the process). Several 

sources, including those from the Lendu population, referred to the predatory behavior of pre-cantoned combatants, which 

included taxation, theft of cows and violence. During his visit to Goma in October 2020, President Tshisekedi promised 

that USD 50 million would be allocated to the community demobilization.  

The Group notes that proper handling of this process – which should provide clear integration and reintegration 

opportunities, adequate resources and safeguards to preserve accountability and combat impunity - is crucial. This is 

especially true in light of the failure of the December 2019-February 2020 pre-cantonment process in Kpandroma/Rethy, 

Djugu territory, which was followed by increased violence, and as factions have since gained momentum, organization and 

equipment (see annex 28). All ceasefire agreements foresee that disarmament, demobilization and social reinsertion will 

depend upon the results of the negotiations on the cahier des charges (see articles 8-9 in annexes 22-26). In addition, only 

the agreement with the Gutsi group specifically provides that the end of hostilities entails the end of attacks against the 

civilian population (see article 1 in annexes 22-26). The other agreements only refer to FARDC and PNC or have no 

specifications. 

Sources assessed that between 10 and 20 Lendu armed factions were active in Ituri at the time of drafting, with 

URDPC/CODECO being the largest and one of the most influential. 

 

Plusieurs sources, y compris le commandement de URDPC/CODECO et une source avec une connaissance directe du 

travail de la délégation présidentielle, ont mentionné des défis liés au processus de paix, y compris les négociations relatives 

au cahier des charges de chaque faction et le manque de fonds pour le pré-cantonnement des assaillants armés (voir articles 

6-7 des accords de cessez-le-feu dans les annexes 22-26). Le cahier des charges de chacune des factions contient des 

demandes relatives à la remise en liberté des prisonniers, l’amnistie et l’intégration au sein des FARDC avec grades. D’après 

le commandement de URDPC/CODECO et ALC/CODECO, ALC/CODECO s’était auto-exclue du processus suite à des 

déclarations selon lesquelles les combattants de CODECO ne devraient pas intégrer les FARDC ou se voir octroyer une 

amnistie générale et en raison du manque de financement (le 17 novembre 2020, à l’issue d’une réunion avec 

URDPC/CODECO, le leader d’ALC/CODECO a cependant annoncé que son groupe faisait toujours partie du processus). 

Plusieurs sources, y compris au sein de la population Lendu, ont mentionné le comportement de prédation, qui incluait 

l’imposition de taxes, le vol de vaches et des violences, par les combattants pré-cantonnés. Au cours de sa visite à Goma 

en octobre 2020, le Président Tshisekedi a promis que 50 millions de dollars américains seraient alloués à la démobilisation 

communautaire. 

Le Groupe note qu’une gestion appropriée de ce processus – qui doit clarifier les possibilités d’intégration et de réintégration 

et prévoir des ressources adéquates et des garanties suffisantes pour assurer le respect du principe de responsabilité et 

combattre l’impunité - est cruciale. C’est particulièrement vrai à la lumière de l’échec du processus de pré-cantonnement 

de décembre 2019 à février 2020 à Kpandroma/Rethy, dans le territoire de Djugu, qui a été suivi d’un regain de violence, 

et car les factions se sont depuis renforcées et ont gagné en organisation et équipement. Tous les accords de cessez-le-feu 

prévoient que le désarmement, la démobilisation et le réinsertion sociale dépendent des résultats des négociations sur le 

cahier des charges (voir articles 8-9 dans les annexes 22-26). De plus, seul l’accord avec le groupe de Gutsi prévoit 

spécifiquement que la fin des hostilités comprend la fin des attaques contre la population civile (voir article 1 dans les 

annexes 22-26). Les autres accords renvoient seulement aux FARDC et à la PNC ou ne comportent aucune spécification. 

Les sources ont estimé qu’entre 10 et 20 factions armées Lendu étaient active en Ituri au moment de la rédaction du rapport. 

URDPC/CODECO est la plus grande de ces factions et une des plus influentes. 
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URDPC/CODECO: 

Full name: Union des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

Leadership: 

• Commander of the General Staff: Charité Nguna Kiza (replaced Innocent Ngudjolo Mapa (see S/2019/974, para. 

86) who was killed on 25 March 2020) 

• Chargé of defense: Désiré Londroma Ndjukpa, also known as Désiré Lokana Lokanza 

• Chargé of communication: Patrick Basa Zukpa Guershom 

• Headquarters: Ndalo and Lodjo, Walendu Pitsi, Djugu territory 

URDPC/CODECO signed the unilateral ceasefire agreement on 1 August 2020 (see annexes 23 and 27). 

URDPC/CODECO leadership claimed control over most armed Lendu factions and considered itself as the leading group, 

although some factions challenged that authority. URDPC/CODECO leadership told the Group that following the signature 

of the ceasefire agreement, it instructed to its troops not to carry out attacks or exactions. 

CODECO cult: 

URDPC/CODECO combatants and supporters carried out religious rituals of CODECO cult, according to two sources with 

first-hand knowledge of URDPC/CODECO, a researcher, MONUSCO, photographs and video recordings. These sources 

described rituals mixing Christianism and animism, and worshiping their former leader Ngudjolo, who was killed on 25 

March 2020. Not all Lendu armed factions adhered to this worship, however. 

 

Nom complet : Union des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

Leadership : 

• Commandant de l’état-major : Charité Nguna Kiza (a remplacé Innocent Ngudjolo Mapa (see S/2019/974, para. 86) 

qui a été tué le 25 mars 2020) 

• Chargé de défense: Désiré Londroma Ndjukpa, alias Désiré Lokana Lokanza 

• Chargé de communication: Patrick Basa Zukpa Guershom 

• État-major: Ndalo et Lodjo, Walendu Pitsi,  territoire de Djugu 

URDPC/CODECO a signé l’acte d’engagement unilatéral le 1er août 2020 (see annexes 23 et 27). 

Le commandement URDPC/CODECO a revendiqué le contrôle sur la plupart des factions armées Lendu et se considérait 

comme le groupe dirigeant, bien que certaines factions aient remis en cause cette autorité. Le commandement 

URDPC/CODECO a informé le Groupe qu’il avait donné des instructions spécifiques à ses troupes de ne pas conduire 

d’attaques ou de commettre d’exactions, suite à la signature de l’accord de cessez-le-feu. 

Culte CODECO : 

Les combattants et les sympathisants de l’URDPC/CODECO pratiquaient les rituels religieux du culte CODECO, d’après 

deux sources avec une connaissance directe de URDPC/CODECO, un chercheur, MONUSCO, des photographies et des 

enregistrements vidéo. Ces sources ont décrit des rituels mêlant Christianisme et animisme, et louant leur ancien commandant 

Ngudjolo. Toutes les factions armées Lendu n’adhéraient cependant pas à ce culte. 

  

https://www.undocs.org/S/2019/974
https://www.undocs.org/fr/S/2019/974
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CODECO celebration/célébration CODECO 

 

 

Masumboko, Djugu territory/territoire de Djugu, September/septembre 2020 

Screenshot from a video accessible on/capture d’écran d’un enregistrement vidéo accessible sur: https://fr.news.yahoo.com/rdc-dex-

chefs-guerre-%C3%A9missaires-153217461.html (last accessed on 17 November 2020 / dernier accès le 17 novembre 2020 - AFP)  

 

 

Wada, Djugu territory/territoire de Djugu, September/septembre 2020 

Screenshot of a video recording provided to the Group by a source with first-hand knowledge of URDPC/CODECO 

Capture d’écran d’un enregistrement vidéo fourni au Groupe par une source ayant une connaissance directe de URDPC/CODECO 

 

  

https://fr.news.yahoo.com/rdc-dex-chefs-guerre-%C3%A9missaires-153217461.html
https://fr.news.yahoo.com/rdc-dex-chefs-guerre-%C3%A9missaires-153217461.html
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ALC/CODECO: 

Full name: Deuxième brigade Tazama de l’Armée de libération – CODECO 

Leadership: 

• Commander: Justin Maki Gesi, also known as “le petit loup de la montagne” (the little wolf of the mountain)  

• A certain Chusta Douglas also signed the agreement. 

ALC/CODECO operated in Walendu Tatsi and was pre-cantonned in Ezekere, Irumu territory. 

ALC/CODECO was the first faction to sign the unilateral ceasefire agreement, on 15 July 2020 (see annex 22). On 4 

September 2020, approximately 200 ALC/CODECO combatants, including children, entered Bunia town centre and 

demanded the release of inmates from Bunia’s prison, thereby creating panic within the population (see annex 33). The 

faction then excluded itself from the peace process leading to several heavy clashes with FARDC, following which, on 17 

November, its leader announced that his faction was still part of the process. 

 
 

Nom complet: Deuxième brigade Tazama de l’Armée de libération – CODECO 

Leadership : 

• Commandant: Justin Maki Gesi, alias “le petit loup de la montagne” 

• Un certain Chusta Douglas a aussi signé l’acte d’engagement. 

ALC/CODECO opérait dans le Walendu Tatsi et était pré-cantonné à Ezekere dans le territoire de Irumu. 

ALC/CODECO a été la première faction à signer l’acte d’engagement unilatéral, le 15 juillet 2020 (voir annexe 22). Le 4 

septembre 2020, environ 200 combattants ALC/CODECO, y compris des enfants, sont entrés dans le centre de la ville de 

Bunia et ont demandé la libération de prisonniers de la prison de Bunia, créant la panique au sein de la population. La 

faction s’est ensuite auto-exclue du processus de paix ce qui a provoqué des affrontements sérieux avec les FARDC, à la 

suite desquels, le 17 novembre, son leader a annoncé que la faction faisait toujours partie du processus. 

 

Gutsi group: 

Leadership: 

• Commander: Ndrodza Konaju Germain 

• A certain Dhera Bura also signed the agreement. 

Gutsi group signed the unilateral ceasefire agreement on 9 September 2020 (see annex 25). 

Gutsi group operated in Gutsi area, Walendu Djatsi, west of Djugu territory in the mining region leading towards Mongbwalu. 

Gusti group was considered independent from URDPC/CODECO. 

 

Leadership : 

• Commandant: Ndrodza Konaju Germain 

• Un certain Dhera Bura a aussi signé l’acte d’engagement. 

Le groupe de Gutsi a signé l’acte d’engagement unilatéral le 9 septembre 2020 (voir annexe 25). 

Le groupe de Gutsi opérait dans la région de Gutsi, Walendu Djatsi, à l’ouest du territoire de Djugu dans la région minière 

en allant vers Mongbwalu. Le groupe de Gusti était considéré comme indépendant de URDPC/CODECO. 
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FDBC: 

Full name: Forces de défense contre la balkanisation du Congo 

Leadership: 

• Chief of the General Staff: Chui Mutambala 

• Spokesperson: Stalone Beby 

• Deputy Chief of the General Staff: Awilo Nichunga 

FDBC operated in Walendu Djatsi 

FDBC signed the unilateral ceasefire agreement on 9 September 2020 (see annex 26). 

 

Nom complet: Forces de défense contre la balkanisation du Congo 

Leadership : 

• Chef d’état-major : Chui Mutambala 

• Porte-parole : Stalone Beby 

• Chef d’état-major adjoint : Awilo Nichunga 

FDBC opérait dans le Walendu Djatsi. 

FDBC a signé l’acte d’engagement unilatéral le 9 septembre 2020 (voir annexe 25). 

 

ARDPC 

Full name: Armée des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

Leadership: 

• Ngabu Ngawi Olivier, also known as Songa Mbele 

• Rr’dja Kpalo Deogratace   

Headquarters: Ala, Walendu Pitsi, Djugu territory 

ARDPC signed the unilateral ceasefire agreement on 14 August 2020 (see annex 24). 

 

Nom complet: Armée des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

Leadership : 

• Ngabu Ngawi Olivier, alias Songa Mbele 

• Rr’dja Kpalo Deogratace  

Quartier général : Ala, Walendu Pitsi, dans le territoire de Djugu  

ARDPC a signé l’acte d’engagement unilatéral le 14 août 2020 (voir annexe 24). 
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Annex 22  

 

Unilateral ceasefire agreement signed between the Armée de libération du Congo (ALC/CODECO) and 

the presidential delegation on 15 July 2020 

 

Acte d’engagement unilatéral signé entre Armée de libération du Congo (ALC/CODECO) et la délégation 

présidentielle le 15 juillet 2020 
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Provided to the Group by several sources in Ituri 

Fourni au Groupe par plusieurs sources en Ituri 
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Annex 23 

 

Unilateral ceasefire agreement signed between the Union des révolutionnaires pour la défense du people 

congolais (URDPC/CODECO) and the presidential delegation on 1 August 2020 

 

Acte d’engagement unilatéral signé entre l’Union des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

(URDPC/CODECO) et la délégation présidentielle le 1 August 2020 
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Provided to the Group by several sources in Ituri 

Fourni au Groupe par plusieurs sources en Ituri 
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Annex 24 

 

Unilateral ceasefire agreement signed between the Armée des révolutionnaires pour la défense du people 

congolais (ARDPC/CODECO) and the presidential delegation on 14 August 2020 

 

Acte d’engagement unilatéral signé entre l’Armée des révolutionnaires pour la défense du people congolais 

(ARDPC/CODECO) et la délégation présidentielle le 14 August 2020 
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Provided to the Group by a source close to the presidential delegation 

Fourni au Groupe par une source proche de la délégation présidentielle 
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Annex 25 

 

Unilateral ceasefire agreement signed between Gutsi assailants and the presidential delegation on 9 

September 2020 

 

Acte d’engagement unilatéral signé entre les assaillants basés à Gutsi et la délégation présidentielle le 9 

septembre 2020 
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Provided  to the Group by a researcher 

Fourni au Groupe par un chercheur 
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Annex 26 

 

Unilateral ceasefire agreement signed between the Forces de défense contre la balkanisation du Congo 

(FDBC) and the presidential delegation on 9 September 2020 

 

Acte d’engagement unilatéral signé entre les Forces de défense contre la balkanisation du Congo (FDBC) 

et la délégation présidentielle le 9 septembre 2020 
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Provided to the Group by a researcher 

Fourni au Groupe par un chercheur 
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Annex 27 

 

Agreement between URDPC/CODECO combatants and the presidential delegation to withdraw from Saio 

quarter in Mongbwalu, Djugu territory, on 6 November 2020 

 

Accord entre des combattants de URDPC/CODECO et la délégation présidentielle de se retirer du 

quartier de Saio à Mongbwalu, dans le territoire de Djugu, du 6 novembre 2020 

 

 

Provided to the Group by a source in Ituri 

Fourni au Groupe par une source en Ituri 

 



 
S/2020/1283 

 

117/205 20-15808 

 

Annex 28 

 

URDPC/CODECO’s weaponry and military uniforms 

 

Armement et uniformes militaires de URDPC/CODECO 

 

Photographs of URDPC/CODECO combatants in Masumbuko and Wadda villages, Djugu territory, on 18 and 19 September 

2020, carrying machine guns, AK-type assault rifles, an RPG launcher and rocket, and wearing military uniforms, including 

some similar to those of the FARDC and with FARDC logo (see also annex 21) 

 

Photographies de combattants de l’URDPC/CODECO à Masumbuko et Wadda, territoire de Djugu, les 18 et 19 septembre 

2020, portant des mitrailleuses, des fusils d’assaut type AK, un lance-roquettes, une roquette et des uniformes militaires, y 

compris des uniformes similaires à ceux portés par les FARDC et avec le logo des FARDC (voir aussi annexe 21). 

 

 

Two photographs above/deux photographies ci-dessus : AFP 
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Three photographs above provided to the Group by a researcher 

Trois photographies fournies au Groupe par un chercheur 
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Annex 29 

 

Rise of the Force patriotique et intégrationniste du Congo in Irumu territory 

Montée en puissance de la Force patriotique et intégrationniste du Congo dans le territoire d’Irumu 

 
During the reporting period, the humanitarian and security situation in Irumu territory was affected by the rise of a new 

armed group called the Force patriotique et intégrationniste du Congo (FPIC), also known as Chini ya Kilima, named after 

the place from which the group originated. Mainly composed of members of the Bira community, FPIC complained about 

the marginalization of the Bira population, their lack of representation at the provincial level, and about the Hema community 
appropriating their land, according to two researchers, a local authority and MONUSCO.  

 

FPIC has been active in the southwest (including around Marabo and Nyakunde, both gold mining areas) and northwest 

(including Mwanga, Kunda, Walu and Balazana) of Bunia, in particular around the RN27 road. While FPIC initially targeted 

Congolese security forces, it has also attacked and killed civilians since late June 2020, according to several sources. Six 

sources, including one with first-hand knowledge of the work of the presidential delegation, reported some collaboration 

with and/or support by the Lendu armed faction in Nyangaray (in Djugu territory, at the limit with Irumu territory), but the 

Group could not confirm this information.  

 

FPIC taxed civilians at roadblocks where FPIC combatants also checked individuals’ identity, according to several sources. 

One Bira representative explained that FPIC also forced the Bira community to contribute to financing the group. A 
MONUSCO source confirmed contributions from the Bira community. FPIC attacks and activities, which included clashes 

with Zaïre elements according to a Bira representative, one local authority, a Ndo Okebo representative and MONUSCO, 

led to displacement of populations.  

 

Two sources reported dissensions within the group, with one faction wishing to enter the peace process. A source with first-

hand knowledge of the work of the presidential delegation confirmed the wish of FPIC combatants to join the negotiations, 

but pointed out that FPIC had not yet met the prerequisite requirements of stopping attacks against FARDC, PNC and 

civilians. 

 

Au cours de la période considérée, la situation sécuritaire et humanitaire dans le territoire d’Irumu a été 

affectée par la montée en puissance de la Force patriotique et intégrationniste du Congo (FPIC), aussi connue sous le nom 

de Chini ya Kilima, qui est le nom de l’endroit d’origine du groupe. Principalement composée de membres de la 

communauté Bira, FPIC s’est plaint de la marginalisation de la population Bira, de leur manque de représentativité au 

niveau provincial, et de l’appropriation de leurs terres par la communauté Hema, d’après deux chercheurs, une autorité 

locale et la MONUSCO. 

FPIC a été active au sud-ouest (y compris autour de Marabo et Nyakunde, deux zones aurifères) et nord-ouest (y compris 

Mwanga, Kunda, Walu et Balazana) de Bunia, en particulier autour de la route nationale RN27. Alors que FPIC a 

initialement visé les forces de sécurité congolaises, elle a aussi attaqué et tué des civils depuis la fin juin 2020, d’après 

plusieurs sources. Six sources, y compris une source ayant une connaissance directe du travail de la délégation 

présidentielle, ont fait état de collaboration et/ou de soutien par la faction armée Lendu à Nyangaray (dans le territoire de 

Djugu, à la limite avec le territoire d’Irumu). Cependant, le Groupe n’a pu confirmer cette information. 

FPIC a taxé des civils à des barrages où les combattants de FPIC ont aussi contrôlé leurs identités, d’après plusieurs sources. 

Un représentant Bira a expliqué que FPIC imposait aussi des contributions à la communauté Bira pour financer le groupe. 

Une source de la MONUSCO a confirmé les contributions de la communauté Bira. Les attaques et activités de FPIC, qui 

ont inclus des affrontements avec des éléments Zaïre d’après un représentant Bira, une autorité locale et la MONUSCO, 

ont provoqué des déplacements de population. 

Deux sources ont rapporté des dissensions au sein du groupe, dont une faction souhaitait intégrer le processus de paix. Une 

source avec une connaissance directe du travail de la délégation présidentielle a confirmé le désir de combattants FPIC de 

rejoindre les négociations, mais a souligné que FPIC n’avait pas encore rempli les préconditions requises de stopper les 

attaques contre les FARDC, la PNC et les civils. 
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Annex 30 

 

Additional information on the Zaïre group 

 

Informations supplémentaires sur le groupe Zaïre 

 

 
Most sources interviewed by the Group, including from the Hema, Alur, Ndo Okebo, Mambisa and Nyali communities, 

admitted that the youth defended themselves against FPIC and Lendu armed factions, but denied that they had conducted 

any attacks. Several sources mentioned internal dissensions within these communities as to whether they should take up 

arms to fight back against Lendu armed factions and FPIC. One of them explained that those refusing to support taking arms 

were accused of complicity with their assailants. Another expressed fear that the situation in Djugu territory would 

deteriorate to that of the 1990s when all the self-defence groups had sprung up. 

 

Three sources described Zaïre as well structured, organized and armed. Two sources, including one who had interacted with 
them, said that Zaïre leader was called Zawadi and that its commander of operations was called Tchotum. 

 

 

La plupart des sources interviewées par le Groupe, y compris au sein des communautés Hema, Alur, Ndo Okebo, Mambisa 

and Nyali, ont admis que des jeunes s’étaient défendus contre les attaques de FPIC et des factions armées Lendu, mais ont 

nié qu’ils aient conduit des attaques. Plusieurs sources ont mentionné des dissensions internes au sein de ces communautés 

sur la question de savoir s’ils devaient prendre les armes pour combattre les factions Lendu armées et FPIC. L’un d’eux a 

expliqué que ceux qui refusaient de soutenir la prise d’armes étaient accusés de complicité avec leurs assaillants. Un autre 

a exprimé sa crainte que la situation dans le territoire de Djugu ne se détériore comme dans les années 1990 où tous les 

mécanismes d’auto-défense s’étaient activés. 

 

Trois sources ont décrit le groupe Zaïre comme étant bien structuré, bien organisé et bien armé. Deux sources, dont une qui 
a interagi avec eux, a dit que le chef de Zaïre s’appelait Zawadi et que son commandant des opérations s’appelait Tchotum. 

 

 

 

Photograph of Zaïre jetons  

 

Photograph of Zaïre jetons 

 

A local chief of Mabendi chefferie, northwestern Djugu territory, provided the photograph of jetons below to the Group. He 

stated that he received the first jeton for the payment of 2,000 CDF to five Zaïre elements, each armed with an AK-type 

assault rifle and wearing civilian clothes, who had erected a roadblock in a locality in Bahema Badjere chefferie, Djugu 
territory, at the limit with Mabendi chefferie, on 19 June 2020.  

 

The second and third jetons were given to the chief by a relative and a taximan. The chief’s relative had to pay 2,000 CDF 

to armed Zaïre elements at a roadblock in Bubenga, Badjere chefferie, on 29 October 2020. The taximan had to pay 1,000 

CDF to armed Zaïre elements at a roadblock in Mbijo, Bahema Badjere chefferie, one of Zaïre strongholds, on 11 November 

2020. The chief explained that the price of taxes and the jeton format were regularly changed.  

 

 

Un chef local de la chefferie de Mabendi, au nord-ouest du territoire de Djugu, a donné la photographie des jetons ci-dessous 

au Groupe. Il a déclaré qu’il avait reçu le premier jeton en échange du paiement de 2,000 CDF à cinq éléments Zaïre, armé 

chacun d’un fusil d’assaut de type AK et portant des vêtements civils, qui avaient érigé un barrage dans une localité de la 

chefferie Bahema Badjere, dans le territoire de Djugu, à la limite de la chefferie Mabendi, le 19 juin 2020.  
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Le deuxième et troisième jetons ont été donnés au chef par un proche et un chauffeur de taxi. Le proche du taxi a dû payer 

2,000 CDF à des éléments armés de Zaïre à un barrage à Bubenga, dans la chefferie de Bahema Badjere, le 29 Octobre 2020.  

Le chauffeur de taxi a dû payer 1,000 CDF à des éléments armés de Zaïre à un barrage à Mbijo, dans la chefferie de Bahema 
Badjere, une des places fortes de Zaïre. Le chef a expliqué que le montant des taxes et le format du jeton changeaient 

régulièrement. 
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Annex 31 

 

Screenshots and photographs of children within URDPC/CODECO in September 2020 

Captures d’écran et photographies d’enfants au sein de l’URDPC/CODECO en septembre 

2020  

Masumboko, Djugu territory/territoire de Djugu, September/septembre 2020 

 

Screenshot from a video accessible on/capture d’écran d’une video accessible sur (edited by the Group/éditée par le Groupe): 

https://fr.news.yahoo.com/rdc-lituri-terre-meurtrie-au-141930568.html  (last accessed on 17 November 2020 / dernier accès le 17 

novembre 2020 - AFP) 

 

 

https://fr.news.yahoo.com/rdc-lituri-terre-meurtrie-au-141930568.html
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Photographs/Photographies AFP 

 

Wadda, Djugu territory/territoire de Djugu, September/septembre 2020 
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Photographs/Photographies AFP 
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Annex 32 

 

Screenshot of a child within ALC/CODECO on 4 September 2020 in Bunia, Ituri 

Capture d’écran d’un enfant au sein de ALC/CODECO le 4 septembre 2020 à Bunia, Ituri  

 

On 4 September 2020, about 200 ALC/CODECO combatants, including children, entered Bunia town centre and demanded 
the release of inmates from Bunia’s prison, thereby creating panic within the population. 

 

 

Le 4 septembre 2020, environ 200 combattants de ALC/CODECO, dont des enfants, sont entrés dans le centre de la ville de 

Bunia et ont demandé le remise en liberté de prisonniers de la prison de Bunia, créant la panique au sein de la population. 

 

 

 

 

Provided to the Group by an inhabitant of Bunia 

Fournie par le Groupe par un habitant de Bunia 
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Annex 33 

 

Attacks by combatants of Lendu factions on gold trading hubs in Djugu territory during 2020 

 

Attaques par les combattants des factions Lendu contre des centres commerciaux d'or dans le territoire 

de Djugu en 2020 

 

 
In a first attack on Digene, on 28 February 2020, a member of the Service d’assistance et d’encadrement des mines 

artisanales et de petite échelle (SAEMAPE) was shot dead. In a second attack on the same town on 4 October 2020, armed 

men shot dead a gold trader. “Significant quantities” of gold were stolen on both occasions, according to State authorities 

and traders interviewed by the Group.  

In another case, five individuals, two of whom were eyewitnesses, described how, in February 2020, CODECO combatants 

attacked Kabakaba, another gold mining town and trading hub near Banyali Kilo sector, killing 13 people and kidnapping 

an unspecified number of villagers. The town was targeted again two months later when combatants of a CODECO faction 

occupied the town and engaged in re-processing of gold wastes, according to a local authority. The local population fled 

and, at the time of drafting, had not returned to their homes at Kabakaba. Gold mining and trading hubs Liseyi and 

Bunzenzele, also in Banyali Kilo sector, were targeted since early 2020 according to two local authorities and a gold trader 

from the area. 

 

 

Le 28 février 2020, lors d’une première attaque contre Digene, un membre du Service d’assistance et d’encadrement des 

mines artisanales et de petite échelle (SAEMAPE) a été abattu. Lors d’une deuxième attaque contre la même ville le 4 

octobre 2020, des hommes armés ont abattu un négociant d’or. Des « quantités importantes » d'or ont été volées à ces deux 

occasions, selon les autorités étatiques et les commerçants interrogés par le Groupe. 

Dans un autre cas, cinq personnes, dont deux témoins oculaires, ont décrit comment, en février 2020, des combattants de 

CODECO ont attaqué Kabakaba, une autre ville où il y a des mines d'or et qui est aussi un centre commercial, près du 

secteur de Banyali Kilo. Les assaillants ont tué 13 personnes et enlevé un nombre indéterminé de villageois. La ville a aussi 

été ciblée deux mois plus tard lorsque des combattants d'une faction CODECO ont occupé la ville et se sont livrés au 

retraitement des déchets d'or, selon une autorité locale. La population locale a fui et, au moment de la rédaction de ce 

rapport, n'était pas encore retournée à Kabakaba. Les centres commerciaux d'or de Liseyi et Bunzenzele, également dans le 

secteur de Banyali Kilo, ont été visés depuis début 2020 selon deux autorités locales et un négociant en or de la région. 

 

  



S/2020/1283 
 

 

20-15808 128/205 

 

Annex 34 

 

Attacks against gold traders in Mongbwalu, Djugu territory  

 
Attaques contre des négociants d’or à Mongbwalu, territoire de Djugu 

  
According to three authorities and an elected representative of gold traders, during each of the violent attacks against gold 

traders in and near Mongbwalu, “significant” quantities of gold and/or money were stolen by non-identified armed 

attackers. The precise value of gold and money stolen remained unknown due to the secretive nature of gold trading. The 

attackers often shot their victims and, on two occasions, also shot and killed the traders’ wives. At least eight gold traders 

were shot dead, others seriously injured, often by gunshot. The Coopérative des négociants d'or de l'Ituri (COONORI) 

recorded 17 attacks since July 2020 until the time of drafting this report.  

 

Selon trois autorités et un représentant élu des négociants d’or, au moment de chacune des violentes attaques contre des 

négociants d’or à ou aux alentours de Mongbwalu, des quantités « importantes » d'or et/ou d'argent ont été volées par des 

assaillants armés non identifiés. La valeur précise de l'or et de l'argent volés est inconnue en raison de la nature secrète du 

commerce d’or. Les assaillants ont souvent tiré sur leurs victimes et, à deux reprises, ont également tiré sur l’épouse du 

négociant. Au moins huit négociants d’or ont été abattus, d'autres gravement blessés, souvent par balle. La Coopérative des 

négociants d'or de l'Ituri (COONORI) a enregistré 17 attaques de juillet 2020 à la rédaction de ce rapport. 
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Annex 35 

 

Unidentified semi-industrial gold mining companies in Mambasa, Irumu and Djugu territories 

 

Sociétés minières aurifères semi-industrielles non identifiées dans les territoires de Mambasa, Irumu et 

Djugu  

 
 

Three mining authorities, a politician and three members of civil society informed the Group regarding the presence of 

unidentified semi-industrial mining companies belonging to Chinese investors in Mambasa, Irumu and Djugu territories, 

Ituri. The names, identities and the exact number of these companies were unknown to the aforementioned sources, including 

to the Congolese authorities charged with mining sector surveillance. The same three authorities noted that FARDC presence 

- at the mining sites where these unidentified semi-industrial mining companies operated - made it impossible for the 

authorities to access the sites and verify the operations and the identities of the companies.  

Further to the Xin Ding Yuan case investigated by the Group during 2019 (see S/2019/974, annex 13), the Group investigated 

another case in which three Chinese nationals, Mr. Yao Xunent, Mr. Lin Qingshu and Mr. Jin Jiafu were killed during a 5 

April 2020 armed attack by unidentified assailants on a gold-dredging operation at which they worked along the Nkudu-

Walu axis, Irumu territory. The unnamed entity for whom the three Chinese nationals worked, operated in collaboration with 

Congolese gold mining cooperative COMIDI-Pas-as-Pas. The armed attackers stole 17 kilograms of gold produced at the 

site, according to a mining authority following the case.  

The Group wrote to the Permanent Mission of China which informed the Group that 

the three Chinese nationals were killed during an armed robbery in eastern DRC, that the case was currently 

under investigation by the DRC police, and China had no further information to provide. The authorities of China added that 

“Chinese companies are required to abide relevant resolutions of local laws and regulations when conducting business 

overseas.” The Group was unable to contact the company COMIDI Pas-a-Pas by the time of writing this report.   

Separately, the Group has reviewed a list of 10 other Congolese cooperatives working in collaboration with unidentified 

companies, including companies operating in areas affected by armed activity. The Group will continue to investigate. 

 

Trois autorités minières, un politicien et trois membres de la société civile ont informé le Groupe de la présence de sociétés 

minières semi-industrielles non identifiées appartenant à des investisseurs chinois dans les territoires de Mambasa, Irumu et 

Djugu., en Ituri Les noms, identités et le nombre exact de ces sociétés étaient inconnus des sources susmentionnées, y compris 

des autorités congolaises chargées de la surveillance du secteur minier. Les trois mêmes autorités ont noté que la présence 

des FARDC sur les sites miniers où ces sociétés minières semi-industrielles et non identifiées opéraient ne leur permettait 

pas d'accéder aux sites et de vérifier ni les opérations ni l'identité de ces sociétés. 

Suite à l'affaire Xin Ding Yuan sur laquelle le Groupe a enquêté en 2019 (voir S/2019/974, annexe 13), le Groupe a suivi un 

autre cas dans lequel trois ressortissants chinois, M. Yao Xunent, M. Lin Qingshu et M. Jin Jiafu, tués lors d'une attaque 

armée du 5 avril 2020 par des assaillants non identifiés alors qu’ils participaient à une opération de dragage d'or le long de 

l'axe Nkudu-Walu, en territoire d'Irumu. L'entité anonyme pour laquelle travaillaient les trois ressortissants chinois, 

fonctionnait en collaboration avec la coopérative minière d'or congolaise COMIDI Pas-a-Pas. Les assaillants armés ont volé 

17 kilogrammes d'or produits sur le site, selon une autorité minière qui suivait le cas.  

Le Groupe a écrit aux autorités de la Chine, qui l'a informé que les trois ressortissants chinois avaient été tués lors d'un vol à 

main armée dans l'est de la RDC et que l'affaire faisait actuellement l'objet d'une enquête par la police de la RDC, et que la 

Chine n'avait pas d'autres informations à fournir. Les autorités de la Chine ont ajouté que « les entreprises chinoises sont 

tenues de se conformer aux résolutions pertinentes et aux lois et réglementations locales lorsqu'elles exercent leurs activités 

à l'étranger. » Le Groupe n’a pas réussi à contacter COMIDI Pas-a-Pas au moment de l’écriture de ce rapport.  

Dans un autre cas, le Groupe a revu une liste de 10 autres coopératives congolaises travaillant en collaboration avec des 

entreprises non identifiées, y compris dans des zones affectées par des activités armées. Le Groupe continue d'enquêter. 

 

https://undocs.org/en/S/2019/974
https://undocs.org/fr/S/2019/974
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Annex 36  

 

Excerpt from the August 2020 Peace and Peaceful Cohabitation Komanda Convention between the native 

communities in Irumu territory 

 

Extrait de la Convention de Komanda pour la paix et la cohabitation pacifique entre les communautés 

native du territoire d’Irumu, d'août 2020 

 

See annex 42 for the full text of the convention / Voir annexe 42 pour le texte intégral de la convention 

Article 22 of the convention, on the illegal and illicit exploitation of gold by Chinese and foreigners (pictured below), 

requests the Congolese authorities to remove mining rights in artisanal mining zones for Chinese subjects and all other 

foreigners, requests the authorities to identify all Chinese subjects operating in the mining sector and to specify their zones 

of operation and requests a ban on all State military from providing protection to those undertaking illicit or illegal mining 

activities.  

L'article 22 de la convention, sur l'exploitation illégale et illicite de l'or par les Chinois et les étrangers (voir document ci-

dessous), demande aux autorités congolaises de supprimer les droits miniers dans les zones minières artisanales (ZEA) pour 

les sujets chinois et tous autres étrangers, demande aux autorités d'identifier tous les sujets Chinois opérant dans le secteur 

minier et de préciser leurs zones d'opération, et demande l'interdiction à tous les militaires de fournir une protection à ceux 

qui opèrent des activités minières illicites ou illégales. 
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Provided to the Group by several sources in Ituri 

Fourni au Groupe pas plusieurs sources en Ituri 
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Annex 37 

 

Gold production and exports for Ituri province until September 2020 

 

Production et exportations d'or pour la province de l'Ituri jusqu'en septembre 2020 

 

State mining authority SAEMAPE recorded just over 10 kilograms of gold production for the whole of Ituri province 

between January and August 2020, while official Mining Division exports stood at 11.899 kilograms for January-March, 

with no other official exports since then due to COVID-19 border closures (at the time of drafting this report). Four 

individuals involved in gold trading explained that demand for gold from outside of the DRC increased during the same 

period, however, due to record-breaking world gold prices.  

Six authorities and two gold traders confirmed that cross-border gold smuggling to Uganda remained high, had increased 

during the COVID-19 period and that Uganda remained the primary destination for Ituri’s gold (see S/2020/482, para. 63). 

One trader told the Group that border closures during COVID-19 had not been an issue for powerful gold smugglers, who 

were able to cross borders despite official closures, due to their power and connections.   

 

 

L'autorité minière SAEMAPE n'a enregistré qu’un peu plus de 10 kilogrammes de production d'or pour l'ensemble de la 

province de l'Ituri entre janvier et août 2020, tandis que les exportations officielles de la Division des mines s'élevaient à 

11,899 kilogrammes de janvier à mars, sans autre exportation officielle depuis lors en raison de la fermeture des frontières 

à cause de la COVID-19 (au moment de la rédaction de ce rapport). Quatre personnes impliquées dans le commerce de l'or 

ont expliqué que la demande d'or en provenance de l'extérieur de la RDC avait toutefois augmenté au cours de la même 

période, en raison des prix records mondiaux de l'or. 

Six autorités et deux négociants d’or ont confirmé que la contrebande d'or transfrontière vers l'Ouganda restait élevée, avait 

augmenté pendant la période de la COVID-19 et que l'Ouganda restait la principale destination de l'or de l'Ituri (voir 

S/2020/482, para. 63). Un commerçant a déclaré au Groupe que la fermeture des frontières pendant le pandémie de la 

COVID-19 n'avait pas été un problème pour les puissants contrebandiers d'or, qui ont pu traverser les frontières malgré les 

fermetures officielles, en raison de leur pouvoir et de leurs connexions. 

 

 

  

http://www.undocs.org/S/2020/482
http://www.undocs.org/fr/S/2020/482
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Annex 38 

 

Homily of the catholic bishop of Bunia of 31 May 2020 

 

Homélie de l’Évêque catholique de Bunia du 31 mai 2020 
 

 

Screenshot of the video recording of the homily of the catholic Bishop of Bunia, Dieudonné Uringi, of 31 May 2020 

Capture d’écran de l’enregistrement vidéo de l’homélie de l’Évêque catholique de Bunia, Dieudonné Uringi, du 31 mai 2020 

Accessible at/accessible à : https://www.facebook.com/Kinshasa-News-RDC-1224056104436497/videos/rdc-urgent-urgent-urgent-

%EF%B8%8F%EF%B8%8F-faire-circuler-ce-message-audio-de-l%C3%A9v%C3%AAque-de-bunia-/264171611368140/ (last 

accessed 17 November 2020 / dernier accès le 17 novembre 2020) 

 

Transcript of the homily of the catholic Bishop of Bunia on 31 May 2020 (translation by the Group) 

Transcription de l’homélie de l’Évêque catholique de Bunia du 31 mai 2020 (traduction par le Groupe) 

 

“The Banyabwishas come to recover our land, our oil there. These are the reasons for the war that exterminates us. 

Unfortunately, they use our own children. The balkanization which started with Ituri/North Kivu was planned with the 

objective that these provinces become another country. The occupation policy means that Rwandans and others come to 

settle down in our home to occupy our land and then exploit our oil in Lake Albert. This a national and international policy, 

but people in our country do agree and unfortunately, they use our sons to fight and reach their goal. Do not be misled, 

people kill in Djugu because of balkanization. 

I was in Germany where I was shown a map on which our country was divided in four States. I saw that. Hema and Lendu 

youth killing each other in Djugu do not know why they do so. Tomorrow, we will be the slaves of the new occupiers, here, 

at home. Then we will understand. Some will die before that, the others will stay for a long time, even 20 years. This will 

occur. Thirty years were necessary to divide Sudan, but they succeeded. There are many South Sudanese here around 

Mahagi. The same will happen if the Lendu, the Hema, the Luru and the Lukbawara continue to kill each other. One day, 

we will be the slaves of another population because we have been instrumentalized, but politics regarding all of that is 

another matter. We ask CODECO and those of Chini ya Kilima around Nyalunde to stop with tribalism and killings. This 

is a useless war.” 

 

  

https://www.facebook.com/Kinshasa-News-RDC-1224056104436497/videos/rdc-urgent-urgent-urgent-%EF%B8%8F%EF%B8%8F-faire-circuler-ce-message-audio-de-l%C3%A9v%C3%AAque-de-bunia-/264171611368140/
https://www.facebook.com/Kinshasa-News-RDC-1224056104436497/videos/rdc-urgent-urgent-urgent-%EF%B8%8F%EF%B8%8F-faire-circuler-ce-message-audio-de-l%C3%A9v%C3%AAque-de-bunia-/264171611368140/
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« Les Banyabwishas viennent récupérer nos terres, notre pétrole qui se trouve là-bas. Voilà les causes de la guerre qui nous 

extermine. Malheureusement ils utilisent nos propres enfant. La balkanisation en commençant par l'Ituri/Nord kivu a été 

planifiée pour que ces provinces deviennent un autre pays. La politique d'occupation signifie que les Rwandais et autres 

viennent s'installer chez nous pour occuper nos terres et ensuite exploiter notre pétrole dans le Lac Albert. C'est une politique 

nationale et internationale, mais ici dans notre pays les gens sont d'accord et malheureusement ils utilisent les fils du coin 

pour se battre pour aboutir à leur plan. Qu'on ne vous trompe pas, on tue à Djugu à cause de la balkanisation. 

J'étais en Allemagne où on m'a montré une carte sur laquelle notre pays était divisé en quatre états. J'ai vu. Les jeunes Hema 

et Lendu qui s'entretuent à Djugu ne savent pas pourquoi ils le font. Demain nous serons esclaves des nouveaux occupants 

ici chez nous, alors nous comprendrons. Les uns vont mourir avant cela, les autres vont rester longtemps, même 20 ans, et 

ça va arriver. Pour diviser le Soudan il a fallu 30 ans et ils ont réussi. Les gens du sud soudan sont nombreux ici vers 

Mahagi. Ce sera la même chose demain si les Lendu, les Hema, les Luru et les Lukbwara continuent à s'entretuer. Un jour 

nous serons esclaves d'un autre peuple parce qu'on nous a instrumentalisé, mais la politique dans tout cela c'est autre chose. 

Nous demandons aux CODECO et aux gens de Chini ya Kilima vers Nyakunde d'arrêter avec le tribalisme et les tueries, 

c’est une guerre inutile. » 
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Annex 39 

 

Message of the catholic Bishop of Bunia of 22 June 2020 

 

Message de l’évêque catholique de Bunia du 22 juin 2020 
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 Accessible at/à https://auci.org/wp-content/uploads/2019/06/Message-de-paix.pdf (last accessed on 

17 November 2020 / dernier accès le 17 novembre 2020): 

 

  

https://auci.org/wp-content/uploads/2019/06/Message-de-paix.pdf
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Annex 40 

 

Letter of the chief of Banyali Tchabi chefferie to the Territorial Administrator of Irumu dated 16 

September 2020 on the security in Banyali Tchabi chefferie 

 

Lettre du chef de chefferie de Banyali Tchabi à l’Administrateur du territoire d’Irumu en 

date du 16 septembre 2020 relative à la sécurité dans la chefferie de Banyali Tchabi 
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Provided to the Group by several sources in Ituri 

Fourni au Groupe par plusieurs sources en Ituri 
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Annex 41 

Decree of the provincial Government dated 16 June 2020 creating a commission to localize, identify and 

count the “migrating population[s] called ‘Banyabwisha’ and ‘Bakonjo’” in Ituri and to assess their 

relationships with local communities  

 

Arrêté du Gouvernement provincial en date du 16 juin 2020 portant création d’une commission « pour 

localiser, identifier et recenser la population migrante dite « Banyabwisha » et celle dite « Bakonjo » en 

Ituri et évaluer leurs relations avec la population locale 
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Accessible at/à : https://www.facebook.com/P1010232/posts/2876422249124219/ (last accessed on 17 November 

2020 / dernier accès le 17 novembre 2020) 
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Annex 42 

 

August 2020 Peace and Peaceful Cohabitation Komanda Convention between native communities of 

Irumu territory  

 

Convention de Komanda pour la paix et la cohabitation pacifique entre les communautés natives du 

territoire d’Irumu, d’août 2020 
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Provided to the Group by several sources in Ituri 

Fourni au Groupe par des plusieurs sources en Ituri 
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Annex 43 

 

Map of south Irumu, Ituri 

 

Carte du sud d’Irumu, Ituri 

 

 

Map provided by MONUSCO and annotated by the Group 
 

Carte fournie par la MONUSCO et annotée par le Groupe 
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Annex 44 

 

Example of a purchase contract of land bought by a Hutu/Banyabwisha migrant in south Irumu, Ituri 

 

Exemple d’un acte de vente de terres achetées par un migrant Hutu/Banyabwisha dans le sud d’Irumu, 

Ituri 
 

 

Document provided to the Group by a Hutu/Banyabwisha source 
 

Document fourni au Groupe par une source Hutu/Banyabwisha 
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Translation by the Group/traduction par le Groupe: 

 

Mapipa, on 24 March 2019 
Receipt for the field 

I, Chief of the village of Musango, 

I give the field of 18 hectares to Mister (redacted name). He just paid all customary taxes. He has no debt. 

Customary Chief of Musango 

The Elders: 

1. (Redacted name). Signature 

2. (Redacted name). Signature 

3. (Redacted name). Signature 

4. (Redacted name). Signature 

(Position redacted) 

Chief of the village Musango. Signature (redacted name) 
 

 

 

Mapipa, le 24 mars 2019 

Reçu pour le champ 

Moi, Chef de village de Musango,  

Je donne le champ de 18 hectares à Monsieur (nom caviardé). Il vient de payer tous les droits coutumiers, il n'a pas de dette. 

Chef coutumier de Musango 

Les sages:  

1. (Nom caviardé). Signature 

2. (Nom caviardé). Signature 

3. (Nom caviardé). Signature 
4. (Nom caviardé). Signature 

(qualité caviardée) 

Chef de village de Musango. Signature (nom caviardé) 
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Annex 45 

 

Letter from representatives of the Hutu/Banyabwisha community to the Governor of Ituri dated 26 July 

2020 regarding the killing of Hutus/Banyabwishas between 8 and 11 July 2020 in several villages in south 

Irumu 

 

Lettre de représentants de la communauté Hutu/Banyabwisha au Gouverneur de l’Ituri en date du 26 

juillet 2020 relative au meurtre de Hutus/Banyabwishas entre les 8 et 11 juillet 2020 dans plusieurs villages 

du sud de l’Irumu 
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Letter provided to the Group by a member of the Banyali Tchabi community 

Lettre fournie par le Groupe par un membre de la communauté Banyali Tchabi 
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Annex 46 

“Categorical refusal to participate in the retreat” organized by the NGO Search For Common Ground 

(SFCG) within the framework of the CIAP DDRC (inviting all armed groups) 

« Refus catégorique de participer à la retraite » organisée par l’ONG Search For Common Ground 

(SFCG) dans le cadre de la CIAP DDRC (invitant tous les groupes armés) 

 

The « Union des Groupes Armés Mai Mai et Biloze Bishambuke oeuvrant dans les Moyens et Hauts Plateaux de Fizi, 

Mwenga/Itombwe et Uvira », led by William Amuri Yakutumba was created to denounce the Murhesa Declaration. It was 

composed of Mai Mai and other armed groups and differed from the Coalition nationale du peuple pour la souveraineté du 

Congo (see S/2018/531, annex 3). 

 

«  L’Union des Groupes Armés Mai Mai et Biloze Bishambuke oeuvrant dans les Moyens et Hauts Plateaux de Fizi, 

Mwenga/Itombwe et Uvira », dirigée par Yakutumba, a été créée pour dénoncer la Déclaration de Murhesa. L’union était 

composée de Mai Mai et d'autres groupes armés et diffère de la Coalition nationale du peuple pour la souveraineté du Congo 

(voir S/2018/531, annex 3). 
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Document provided to the Group by a researcher 
 

Document fourni au Groupe par un chercheur 
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Annex 47 

Declaration of Murhesa II for a DDR, reintegration and community reconciliation process in  South Kivu 

province 

 

Déclaration de Murhesa II pour un processus de DDR, réintégration et réconciliation communautaire 

dans la province du Sud Kivu 
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Document provided to the Group by a researcher 
 

Document fourni au Groupe par un chercheur 
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Annex 48 

An official mineral evaluation certificate issued by Congolese mining authorities on 7 January 2020 in 

respect of the 11.071 kilograms of gold exported to Tasha Gold and Jewels Trading LLC 

 
Certificat officiel d'évaluation minière délivré par les autorités minières congolaises le 7 janvier 2020 

concernant les 11071 kilogrammes d'or exportés vers Tasha Gold and Jewels Trading LLC 

 

 

 

Provided to the Group by customs authorities in South Kivu 
 

Fourni au Groupe par les autorités douanières du Sud Kivu 
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Annex 49 

Background regarding the 6.5Kg of gold that originated from Mai Mai Yakutumba and was traded by 

Mines Propres SARL 

Information concernant les 6,5 kg d'or provenant de Mai Mai Yakutumba et commercialisés par Mines 

Propres SARL 

 

 

An assayer informed the Group that when he was testing the purity and weight of the 6.5 kilograms of gold in his dealership 

in Misisi town, a Misisi representative of Mines Propres SARL as well as a Mai Mai Yakutumba operative were present to 

oversee the process. The transport agent told the Group that the gold was dispatched on an FARDC truck on routine trips 

on 28 December 2019 and arrived in Bukavu on 31 December 2019. A source aware of Mine Propres’ exporting process 

informed the Group that the 6.5 kilograms were added to an existing stock at Mines Propres to make a total of 11.071 

kilograms that was then exported by air to Tasha Gold and Jewels LLC in Dubai. The Group obtained a copy of an official 

mineral evaluation certificate in respect of this transaction from Congolese customs authorities who also confirmed the 

export of the 11.071 kilograms of gold to Tasha Gold and Jewels LLC.  

An employee of Mines Propres informed the Group that the company suspended operations in February 2020 due to 

technical issues and declined to provide answers to the Group’s additional questions. 

 

 

Un essayeur a informé le Groupe que lorsqu’il testait la pureté et le poids des 6,5 kilogrammes d’or chez son 

concessionnaire de la ville de Misisi, un représentant de Mines Propres SARL à Misisi ainsi qu’un agent Mai Mai 

Yakutumba étaient présents pour superviser le processus. L'agent de transport a déclaré au Groupe que l'or avait 

été expédié sur un camion des FARDC lors d’un voyage de routine le 28 décembre 2019 et était arrivé à Bukavu le 

31 décembre 2019. Une source au courant du processus d'exportation de Mines Propres a informé le Groupe que 

les 6,5 kilogrammes avaient été ajoutés à un stock existant pour arriver à un total de 11071 kilogrammes qui a 

ensuite été exporté par avion à Tasha Gold and Jewels LLC à Dubaï. Le Groupe a obtenu une copie d'un certificat 
officiel d'évaluation minière concernant cette transaction des autorités douanières congolaises qui ont également 

confirmé l'exportation des 11 071 kilogrammes d'or à Tasha Gold and Jewels LLC.  

 

Un employé de Mines Propres a informé le Groupe que la société avait suspendu ses activités en février 2020 en raison de 

problèmes techniques et a refusé de répondre aux questions supplémentaires du Groupe. 
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Annex 50 

Final statement on the Memorandum of Understanding on strengthening and maintaining peace and 

security along the common border between the Republic of Burundi and the Democratic Republic of 

the Congo 

Communiqué final sur le Mémorandum d’Entente sur le renforcement et le maintien de la paix et de la 

sécurité sur la frontière commune entre la République du Burundi et la République démocratique du 

Congo 

 

 

  



S/2020/1283 
 

 

20-15808 186/205 

 

 



 
S/2020/1283 

 

187/205 20-15808 

 

 



S/2020/1283 
 

 

20-15808 188/205 

 

 



 
S/2020/1283 

 

189/205 20-15808 

 

 

Accessible at/sur: https://www.iwacu-burundi.org/wp-content/uploads/2020/10/Communique-final-visite-delegation-RDC-au-
Burundi.pdf (last accessed on 19 November 2020 / dernier accès le 19 novembre 2020) 
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Annex 51 
 

Breakdown of South Kivu gold production and export statistics for January - October 2020 

Analyse des statistiques de production et d'exportation d'or du Sud-Kivu de janvier à octobre 2020 

The Group noted that, as was also the case in 2019 (see S/2020/482, annex 16), as of October 2020 official recorded gold 

production for South Kivu was far lower than the volume of gold exported. Total gold production as of September 2020 was 

7155.7 grams, while exports were 30.6 kilograms for the year up to October 2020. Following the COVID-19 border closures, 

only two gold trading comptoirs – Etablissement Namukaya and Etablissement ML – exported gold in the second half of 

2020 until the time of drafting this report. Bukavu-based gold trading house Mines Propres SARL suspended its operations 

in South Kivu as of February 2020, but confirmed to the Group that construction of Congo Gold Raffinerie (see S/2020/482, 

annex 25) continued in its place (Karim Somji, an associate of Congo Gold Raffinerie also owns Mines Propres SARL). 
 

South Kivu official gold production figures for 2020 (to September) 

 
Month Jan Feb Mar April May June  July Aug Sept Oct Nov Dec 

 236g 220g 1,072g 472g 1,336.2g 342g 218g 2,111.5 1620g - - - 

Total  7,155.7g 

 
Provided to the Group by mining authorities 

 
South Kivu official gold export figures accompanied by International Conference on the Great Lakes Region 

(ICGLR) certificates and destinations between January and October 2020: 

 
Month Exporter Kilograms Importer Country/city of 

destination 

Jan Mines 

Propres 

11.071 Tasha Gold Dubai 

Feb Ets ML 2.993 Al Nahda 

Trading LLC 

Dubai 

July Ets 

Namukaya 

2.914 Autoline 

Shipping LLC 

Dubai 

July Le Miracle 1.762 Kiss Mining 

Company 

Bujumbura 

Sept Ets 

Namukaya 

7.060 Autoline 

Shipping LLC 

Dubai 

Oct Ets 

Namukaya 

2.760 Muzira Bravia 

Ltd 

Kampala 

Oct Ets ML 2.040 Papa Aziz 

Jewellery LLC 

Dubai 

 
Provided to the Group by mining authorities 
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The Group contacted each of the companies that received gold from South Kivu during 2020 until the time of drafting this 

report, to verify whether they had received the ICGLR certificate that accompanied the gold export and returned its tear-off 

reply slip (see S/2020/482, para. 86 and annex 39 for further details on the ICGLR certification process).  

 

Contrary to 2019, when the Group found that several companies had received gold exports from South Kivu and the 

accompanying ICGLR certificates (see S/2020/482, annex 59), in 2020 when the Group contacted gold importers, they 

responded that they had not received gold from South Kivu and therefore had not received an ICGLR certificate.  

 

Autoline Shipping LLC told the Group that it had never received any gold shipment from Etablissement Namukaya, 
including no shipment in July or September 2020. Further, the company noted that they had not yet shipped any gold from 

the DRC, was not shipping minerals and was specialised in automobiles and general goods. The company confirmed that 

while it had conducted business with Evariste Shamamba of Etablissement Namukaya (see S/2020/482, para. 86 and annex 

39), the last transaction was in 2018 and had been for a car import from Dubai to the DRC.  

 

Al Nahda Trading LLC told the Group that while they did export goods to the DRC and that these were mainly used cars 

and other goods for general trading, the company had never imported gold from the DRC to Dubai, including during 2020, 

and that Etablissement ML did not feature amongst their list of suppliers.   

 

Papa Aziz Jewellery LLC told the Group that their company did not import physical gold from the DRC and that 

Etablissement ML did not feature amongst their suppliers.  
 

The Group was unable to identify an address or telephone number for Kiss Mining, Burundi. In March 2020, it sent an 

official letter to the authorities of the Republic of Burundi requesting confirmation of gold purchase by Kiss Mining and 

details of the company’s registration and address, and had not received a reply at the time of drafting this report.  

 

The Group contacted Tasha Gold, who had not yet responded by the time of drafting this report.  

 

The Group was unable to contact Muzira Bravia Ltd and could not find a record for the company on the Ugandan Company 

Registry. 

 

 
Le Groupe note qu’en octobre 2020 et comme c’était déjà le cas en 2019 (voir S/2020/482, annexe 16), la production 

officielle d'or enregistrée pour le Sud Kivu était sensiblement inférieure au volume d'or exporté. La production totale d'or 

en septembre 2020 était de 7155,7 grammes, tandis que les exportations étaient de 30,6 kilogrammes pour l'année jusqu'en 

octobre 2020. Suite à la fermeture des frontières due à la COVID-19, seuls deux comptoirs de négoce d'or - Etablissement 

Namukaya et Etablissement ML - ont exporté de d'or dans la deuxième partie de 2020, jusqu'au moment de la rédaction de 

ce rapport. Le comptoir d'or Mines Propres SARL, basée à Bukavu, a suspendu ses opérations au Sud Kivu à partir de février 

2020, mais a confirmé au Groupe que la construction de la Congo Gold Raffinerie (voir S/2020/482, annexe 25) se 

poursuivait à sa place (Karim Somji, un des investisseurs dans la Congo Gold Raffinerie, est aussi propriétaire de Mines 

Propres SARL). 
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Chiffres officiels de la production d'or du Sud Kivu pour 2020 (jusqu'en septembre) 

 
Mois Janv. Fév. Mars Avril  Mai  Juin  Juil. Aout. Sept. Oct. Nov. Déc. 

 236 220 1072 472 1336,2 342 218 2111,5 1620 - - - 

Total 7155,7 gr 

 
Fournis au Groupe par les autorités minières 

 

 
Chiffres d’exportations officiels d’or du Sud Kivu, accompagné par un certificat CIRGL, et leurs destinations pour 

2020 (jusqu'en Octobre) 

 
Mois Exportateur Kilogrammes Importateur Pays/ville de 

destination 

Jan Mines 

Propres 

11.071 Tasha Gold Dubaï 

Feb Ets ML 2.993 Al Nahda 

Trading 

LLC 

Dubaï 

July Ets 

Namukaya 

2.914 Autoline 

Shipping 

LLC 

Dubaï 

July Le Miracle 1.762 Kiss Mining 

Company 

Bujumbura 

Sept Ets 

Namukaya 

7.060 Autoline 

Shipping 

LLC 

Dubaï 

Oct Ets 

Namukaya 

2.760 Muzira 

Bravia Ltd 

Kampala 

Oct Ets ML 2.040 Papa Aziz 

Jewellery 

LLC 

Dubaï 

 
Fournis au Groupe par les autorités minières 

 
 

Le Groupe a contacté chacune des entreprises qui ont reçu de l'or du Sud Kivu en 2020 jusqu’au moment de la rédaction de 

ce rapport, pour vérifier si elles avaient reçu le certificat de la CIRGL qui accompagnait l'exportation d'or et retourné la 

languette officielle (voir S/2020/482, para. 86 et annexe 39 pour plus de détails sur le processus de certification de la 

CIRGL). 

 
Contrairement à 2019, quand le Groupe a pu identifier que plusieurs entreprises avaient reçu des exportations d'or du Sud 

Kivu et les certificats d'accompagnement de la CIRGL (voir S/2020/482, annexe 59), lorsque le Groupe a contacté les 

entreprises concernant les exportations d'or pour 2020, elles ont répondu qu’elles n’avaient pas reçu d’or du Sud Kivu, ni 

par conséquent de certificat CIRGL.  

 

Autoline Shipping LLC a dit au Groupe qu’il n’a jamais reçu de cargaison d'or de l'Etablissement Namukaya (voir 

S/2020/482, para. 86 et annexe 39), ni en juillet ni en septembre 2020. En outre, la société a noté qu'elle n'avait pas encore 
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expédié d'or de la RDC, n'expédiait pas encore de minerais et était spécialisée dans les automobiles et marchandises 

générales. La société a confirmé que bien qu'elle ait fait affaire avec Evariste Shamamba de l'Etablissement Namukaya, la 

dernière transaction remontait à 2018 et concernait une importation de voiture de Dubaï vers la RDC. 
 

Al Nahda Trading LLC a déclaré au Groupe qu'alors que la société exportait des marchandises vers la RDC, et qu'il s'agissait 

principalement de voitures d'occasion et d'autres marchandises destinées au commerce général, la société n'avait jamais 

importé d'or de la RDC à Dubaï, y compris en 2020, et que l'Etablissement ML ne figurait pas sur leur liste de fournisseurs. 

 

Papa Aziz Jewellery LLC a déclaré au Groupe que sa société n'importait pas d'or physique de la RDC et que l'Eta-blissement 

ML ne figurait pas parmi ses fournisseurs. 

 

Le Groupe n'a pas pu identifier une adresse ou un numéro de téléphone pour Kiss Mining, Burundi. Il a envoyé en mars 

2020 une lettre officielle aux autorités de la République du Burundi demandant la confirmation des achats d’or par Kiss 

Mining, ainsi que les détails de l’enregistrement de la société et son adresse, et n’avait pas reçu de réponse au moment de la 
rédaction de ce rapport.  

 

Le Groupe a contacté Tasha Gold, qui n'avait pas encore répondu au Groupe au moment de la rédaction de ce rapport.  

 

Le Groupe n'a pas été en mesure de contacter Muzira Bravia Ltd et n'a pas pu trouver d'enregistrement de la société au 

registre des sociétés ougandaises. 
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Annex 52 

 

Upcoming gold refinery in Bukavu, October 2020  

 
Raffinerie d'or prévue à Bukavu, octobre 2020 

 

 

 

 

 

 
Photograph of Congo Gold Raffinerie, Bukavu, provided to the Group  

in October 2020 by an inhabitant of Bukavu 
 

Photographie de Congo Gold Raffinerie, Bukavu, fournie au Groupe  

en octobre 2020 par un habitant de Bukavu 

 
The Group confirmed that Congo Gold Raffinerie, co-owned by Marathon SARL and Global Investment Congo sarl (see 

S/2020/482, annex 41), remained under construction at the time of writing.  

 

Le Groupe a confirmé que Congo Gold Raffinerie, copropriété de Marathon SARL et Global Investment Congo sarl (voir 

S/2020/482, annexe 41), était toujours en construction au moment de la rédaction du rapport. 
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Annex 53 

A 21 July 2020 ministerial letter to the Governor of South Kivu calling for a mixed provincial team to 

address illegal logging of redwood 

 

Une lettre ministérielle du 21 juillet 2020 adressée au gouverneur du Sud-Kivu appelant à créer une équipe 

provinciale multipartite pour lutter contre l'exploitation illégale de bois rouge 

 

 

 

Provided to the Group by civil society in South Kivu 
 

Fournie au Groupe par la société civile du Sud Kivu 
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Annex 54 

 

DRC 2002 Forest Code 

 

Code forestier de la RDC de 2002  

 
The 2002 Forest Code No. 011/2002 is the main law regulating the forest sector in the DRC. One of the major objectives 

of the law was to restore State control over a sector undermined by corruption and illegality as a result of political instability 

and war, according to a provincial forest protection officer and a leader of community forest protection in South Kivu.   

In line with the Forest Code, the Government issued a moratorium in 2002 on the allocation of new forest concessions and 

banned the exchange, relocation or rehabilitation of old titles. The Minister of the Environment, Nature Conservation and 

Tourism extended the moratorium in 2008 for an additional three years. The Code contains other Policies Supporting Forest 

Management in the DRC. However, despite the existence of the Forest Code and related policies, deforestation by criminal 

networks have continued unabated. 

Article 143 of the Forest Code foresees, among other penalties for the other violations of the Code, a three-month prison 

sentence and a fine of between 20,000 and 100,000 CDF. 

A South Kivu provincial forest official, a civil society activist and a Bukavu environmental researcher informed the Group 

that the weakness of some of the laws and decrees is that there are loopholes which corrupt officials and foreign companies 

exploited to get artisanal permits, which are meant only for local community logging operations. These logging companies 

target redwood especially because of its high market value.  

 

Le Code forestier de 2002 n° 011/2002 est la principale loi régissant le secteur forestier en RDC. L'un des principaux 
objectifs de la loi était de rétablir le contrôle de l'État sur un secteur miné par la corruption et l'illégalité en raison de 

l'instabilité politique et de la guerre, selon un responsable provincial de la protection des forêts et un responsable de la 

protection communautaire des forêts au Sud Kivu. 

Conformément au Code forestier, le gouvernement a également émis un moratoire en 2002 sur l'attribution de nouvelles 

concessions forestières et a interdit l'échange, la délocalisation ou la réhabilitation d'anciens titres. Le Ministre de 

l'environnement, de la conservation de la nature et du tourisme a prolongé en 2008 le moratoire pour trois ans 

supplémentaires. Le Code contient d'autres politiques de soutien à la gestion forestière en RDC. Cependant, malgré 

l'existence du Code forestier et des politiques connexes, la déforestation par les réseaux criminels se poursuit sans relâche. 

Article 143 prévoit, entre autres peines pour d’autres infractions au Code, une peine de trois mois de prison et une amende 

comprise entre 20 000 et 100 000 CDF. 

Un responsable forestier de la province du Sud Kivu, un membre de la société civile et un chercheur en environnement de 

Bukavu ont informé le Groupe que la faiblesse de certaines lois et décrets était telle qu'il existe des failles que des 

fonctionnaires corrompus et des entreprises étrangères exploitaient pour obtenir des permis artisanaux, ce qui est 

uniquement prévu pour les opérations d'exploitation forestière de la communauté locale. Ces sociétés forestières avaient 

tendance à cibler le bois rouge surtout en raison de sa valeur marchande élevée. 
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Annex 55 

 

Weapons and ammunition seizures in Gbadolite and Kinshasa  

 

Saisies d’armes et munitions à Gbadolite et Kinshasa 

 
Civil society members and an arms trafficker informed the Group that on 28 and 30 April 2020, the 1137th Infantry 

Regiment at Gbadolite Airport, Nord-Ubangi province, seized ten 40 mm under-barrel grenade launchers and 1,490 rounds 

of 7.62x39 mm caliber ammunition. This information was corroborated by a DRC Deputy Chief of Defense Staff report, 

the Panel of Experts on the Central African Republic (CAR) and MONUSCO. 

Serve Air Cargo63 on behalf of Clauga Aviation chartered the cargo flight from Kinshasa to Gbadolite transporting three 

packages with ammunition. A woman identified as Florence Yabamongo Yasamba was arrested on 28 April 2020 and, 

according to the preliminary report of the Deputy Chief of Defense Staff, declared that she had intended to pick up packages 

delivered by air on four separate occasions since March 2020 for the benefit of her son-in-law (see documents below). 

Florence Yabamongo had been referred to in another case regarding the seizure of eight grenade launchers at N’djili airport 

in Kinshasa on 12 October 2019 that resulted in the arrest of two individuals (see document below). A woman called 
“Florence” - whom the Group of Experts on the DRC and the Panel of Experts on the CAR believe to be the same 

individual64 - was identified by the Panel of Experts on the CAR as being involved in trafficking weapons and ammunition 

from Gbadolite and Mogoro, Nord-Ubangi province, to several locations in the Basse-Kotto prefecture in the CAR.  

At a related press conference, the Governor of Nord-Ubangi province linked this seizure to a cross-border criminal network 

and declared that he would not accept his province to become a turntable for weapons and ammunition contributing to 

destabilizing its neighboring country, the CAR. The Group requested further information on the seizures from the DRC 

authorities. At the time of writing, the Group had not received any response. 

Concerns about the smuggling of conventional ammunition from Kinshasa into Sud-Ubangi province, in particular the 

Budjala and Gemena territories, were raised by four members of parliament in a letter dated 23 October 2020. According 

to the members of parliaments, the string-pullers of the trafficking aimed at creating chaos and inter-community conflicts 

in Sud-Ubangi Province. The provincial Governor of Sud-Ubangi refuted this allegation one day later and qualified the 

letter as an attempt to destabilize the province. At the time of writing, the case had not been referred to the Military 

Prosecutor of Gemena. 

 

 
Des membres de la société civile et un trafiquant d’armes ont informé le Groupe que les 28 et 30 avril 2020, le 1137ième 

régiment d’infanterie avait saisi, à l’aéroport de Gbadolite, dans la province du Nord-Ubangi, 10 lance-grenades amovibles 

calibre 40 mm et 1 490 munitions de 7,62 x 39 mm. Cette information a été confirmée dans un rapport du Chef d’État-

Major des armées adjoint de la RDC, le Groupe d’experts sur la République centrafricaine (RCA) et la MONUSCO. 

Le cargo, affrété par Serve Air Cargo65, au compte de Clauga aviation entre Kinshasa et l’aéroport de Gbadolite transportait 

trois lots de munitions. Une femme identifiée comme Florence Yabamongo Yasamba a été arrêtée le 28 avril 2020 et, selon 

le rapport préliminaire du Chef d’État-Major des armées adjoint de la RDC, aurait déclaré qu’elle aurait dû retirer des lots 

d’armes et munitions de guerre à quatre occasions depuis mars 2020 au profit de son beau-fils (voir document ci-dessous). 

  

__________________ 

63 Services Air Group. See also S/2007/423, paras. 141-142. 
64 See also S/2020/662, para. 76; S/2019/930, annex 4.5; S/2019/608, annex 4.7. Communications with the Panel of Experts on the 

CAR. 
65 Services Air Group. Voir également S/2007/423, paras. 141-142. 

https://www.undocs.org/S/2007/423
https://www.undocs.org/S/2007/423
https://undocs.org/S/2019/930
https://undocs.org/S/2019/608
https://www.undocs.org/fr/S/2007/423
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Florence Yabamongo était déjà citée dans un autre cas de saisie de huit lance-grenades à l’aéroport de N’djili, Kinshasa, le 

12 Octobre 2019, qui a mené à l’arrestation de deux individus (voir document ci-dessous). Une femme connue sous le nom 

de « Florence » - le Groupe d’experts sur la RDC et le Groupe d’experts sur la RCA soupçonnent qu’il s’agit de la même 
personne66  – était identifiée par le Groupe d’experts sur la RCA comme étant impliquée dans un trafic d’armes et munitions 

depuis Gbadolite et Mogoro dans la province de Nord-Ubangi vers différentes localités dans la Préfecture de la Basse-Kotto 

en République centrafricaine. 

À l’occasion d’une conférence de presse qui a suivi la saisie, le Gouverneur de la province de Nord-Ubangi a établi une 

connexion entre la saisie et un réseau transfrontalier criminel et a déclaré qu’il n’accepterait pas que sa province devienne 

la plaque tournante de vente de munitions pour la déstabilisation du pays voisin, en occurrence la République centrafricaine. 

Le Groupe a demandé des informations complémentaires aux autorités congolaises. Au moment de la rédaction du présent 

rapport, le Groupe n’avait reçu aucune réponse.  

Des inquiétudes relatives à des trafics de munitions de guerre depuis Kinshasa vers la province du Sud-Ubangi, plus 

particulièrement dans les territoires de Budjala et Gemena, ont été soulevées par quatre députés nationaux dans une lettre 

du 23 Octobre 2020. Selon les députés, les commanditaires de ce trafic auraient comme objectif de créer le chaos et des 

conflits intercommunautaires dans la province du Sud-Ubangi. Le lendemain, le Gouverneur de la province a toutefois 

réfuté ces allégations et qualifié la lettre de tentative de déstabilisation de la province. Au moment de l’établissement du 

présent rapport, le cas du trafic n’avait pas encore été déféré au Procureur Militaire de Gemena.  

 

 

Screenshots of a video recording provided to the Group by an arms trafficker on 5 May 2020 and showing the seized 

weaponry 

 

Captures d’écran d’un enregistrement vidéo fourni au Groupe par un trafiquant d’armes le 5 Mai 2020 et montrant 

l’armement saisi 

 

 

 

 

 

  

__________________ 

66 Voir également S/2020/662, para. 76 ; S/2019/930, annexe 4.5 ; S/2019/608, annexe 4. Communications avec le Groupe d’experts 

sur la République Centrafricaine.  

https://www.undocs.org/fr/S/2007/423
https://undocs.org/fr/S/2019/930
https://undocs.org/fr/S/2019/608
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Photograph of similar under-barrel grenade launchers provided to the Panel of Experts on the CAR from a Union 

pour la paix en Centrafrique (UPC) arms trafficker who declared that he had bought the material in April 2019 for 

use by UPC combatants.67 

Photographies de lance-grenades amovibles fourni au Groupe d’experts sur la RCA par un trafiquant d’armes de 

l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC) qui a déclaré avoir acheté le matériel en avril 2019 pour utilisation par 

les combattants UPC.68 

 

  

__________________ 

67 See also S/2019/608, annex 4.7. 
68 Voir aussi S/2019/608, annexe 4.7. 

https://undocs.org/en/S/2019/608
https://undocs.org/fr/S/2019/608
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Preliminary report regarding the seizure in Gbadolite, also referring to the Kinshasa seizure 

Rapport préliminaire concernant la saisie à Gbadolité, qui se réfère également à la saisie de Kinshasa 
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Letter of the members of parliament dated 23 October 2020  

Lettre des députés nationaux du 23 octobre 2020 
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Response of the provincial Governor dated 24 October 2020 

Réponse du Gouverneur provincial du 24 octobre 2020 
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The preliminary report and the two letters were provided to the Group by a diplomatic source. 

Le rapport préliminaire et les deux lettres ont été fourni au Groupe par une source diplomatique. 

 

 


